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N o i r e p o l i t i q u e d e 
l ' i m m i g r a t i o n 

Un récent rappor t p réparé par le Comité d« l ' immigrat ion 
d* la Chambre da Commerce canadienne sugçfère au gouverne-
men t canadien ' d ' admet t re plus d ' immigrants qu'il n 'en a ad-
mis du ran t les récentes années s'il veut en venir i doubler la 
population canadien en 1975". 

Les raisons énumérées par la Chambre de Commerce pour 
just i f ier une plus g rande immigrat ion sont les suivantes: 

1.—Le développement industr iel du Canada permet d'ab-
sorber une plus g rande main-d 'oeuvre. 

.—L'immigration des jeunes pe rmet t ra de développer plus 
fac i lement nos r ichesses qui se t rouven t en des endroi ts isolés; 

3.—L'agricul ture a besoin de bras pour remplacer ceux 
qui se sont o f fe r t s sur le marché du travai l industriel dans les 
villes; 

4 .—Pour nous défendre , nous avons besoin d 'une plu» gran-
de populat ion; 

S — U n e plus g rande populat ion permet t ra de répar t i r sur 
plus de population not re coût de production t rès élevé "pe-
capi ta ' ; 

6.—Une plus g rande population permet de produire plus 
et de consommer davantage; 

7.—L'immigration crée de l 'emploi plutôt que du ch&mage 
en augmentan t le nombre des consommateurs . 

» * ' 
La C.T.C.C. n 'est pas sys témat iquement opposée i l ' immi-

grat ion mais sa poli t ique sur le su j e t fa i t preuve de plus de 
réal isme que celle de la Chambre de Commerce. 

En résumé, la C.T.C.C. veut que le gouvernement fédéra l 
é tabl isse ses cont ingents l ' immigrat ion après une enquê te sé-
r ieuse auprès du Service National de Placement , auprès des 
employeurs et auprès des syndicats ouvriers afin de bien con-
naî t re la s i tuat ion e t f a i re une sélection qui soit basée sur des 
besoins réels du pays. 

La C.T.C.C. veut en out re qu 'aucun groupe d ' immigran ts 
ne soit admis à moins qu'il ne réponde i un besoin réel de main-
d 'oeuvre pe rmanen te . 

Enfin la s i tuat ion logementaire au Canada ne permet pas 
i l 'heure actuel le de fa i re face à une immigrat ion intensive 
i moins qu'on n 'adopte une polit ique plus l ibérale concernant 
la construction de logements. 

* * 

Les t ravaux de la canalisation et de la construction du pipe-
line t ranscont inenta l ne requer ron t pas de main-d'oeuvre per-
manen te et ne c rééeron t pas de débouchés suff isants pour ré-
sorber le chômage actuel chez-nous. 

D'autre part , la théor ie qui veut que l ' immigrat ion crée 
ds l 'emploi et non du chômage ne vaut que si l'on ouvre la 
porte à des vieil lard, des veuves, des enfants . Il est reconnu 
qu 'un t ravai l leur produi t plus qu'il ne consomme, sans cela 
il n'y aurai t jamais progrès; si donc nous importons de la 
main-d'oeuvre productr ice , qui consommera cette production 
nouvelle alors que dé jà nous ne savons comment disposer de 
nos produi ts actuels? 

Le même ra isonnement vaut en ce qui concerne notre sé-
cur i té nat ionale: pour fa i re des soldats, des marins, des avia-
teurs , il fau t une jeunesse for te , vigoureuse, et non seulement 
des gens capables de consommer. 

* * * 

Le délégué ouvr ie r canadien à la Conférence Intetrnatioo-
nale du Travail , M. Claude Jodoin, a prévenu les délégués de 
ne pas envisager le Canada comme un débouché possible de 
nombreuse main-d'oeuvre à l 'heure actuelle, parce que, dit-il, 
nous t raversons une crise de chômage qui n 'est pas que sai-
sonnière et que nous n 'avons pas de logements à o f f r i r oux 
nouveaux venus. 

Avant donc de donner suite à la recommandat ion de la 
Chambre de Commerce canadienne, le gouvernement fédéra l 
devrai t tou t d 'abord commencer par met t re un peu d 'o rd re 
dans no t re si tuation économique. 

Fernand BOURRET 

Déclaration de M. Gérard Picard au congrès de la Fédération des Employés du 
Commerce. — L'insécurité fait le lit du communisme. 

" A l o r s q u e la c o n v e n t i o n 
re la t ive à la l ibe r t é synd ica le 
a é t é r a t i f i é e il y a 3 ans pa r 
la C o n f é r e n c e I n t e r n a t i o n a l e 
d u Travai l d o n t le C a n a d a e s t 
m e m b r e , le f a i t syndica l n ' e s t 
pa s e n c o r e a d m i s c h e z n o u s 
e t n o u s d e v o n s e n c o r e l u t t e r 
p o u r la r e c o n n a i s s a n c e d e c e 
principfe.". ' 

C ' e s t c e q u e déc l a r a i t d i -
m a n c h e de rn i e r , M. Géra rd , 
p r é s i d e n t généra l d e la C.T. 
C.CV. , d e v a n t t e s congress i s -
tes de la F é d é r a t i o n n a t i o n a l e 
d e s Employés d u C o m m e r c e , 
r é u n i s à M o n t r é a l p o u r leurs 
ass ises a n n u e l l e s . 

D é v e l o p p a n t d a v a n t a g e 
c e t t e idée, M. Picard a soul i -
g n é q u e c ' e s t pa r c e n t a i n e s 
q u e les t r ava i l l eu r s s o n t c o n -
g é d i é s c h a q u e a n n é e d a n s no -
t r e p rov ince , à c a u s e d e leurs 
a c t i v i t é s syndica les . M. Picard 
a aussi r e m a r q u é q u e les c o n -
v e n t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s qui 
n e f o n t q u e ' s a n c t i o n n e r de s 
n o r m e s m i n i m a , do iven t , c h e z 
nous , ê t r e r e c o n n u e s par les 
a u t o r i t é s provinc ia les , pa r ce 
q u e la légis la t ion d u t ravai l 

, e s t du ressor t de s p rov inces . ] 

I i 
I Un objet de scandale 

' L'étranger, de dir eM. Picard, 
i qni regarde la province de Qué-
; bec comme une province foncière-
ment catholique et à mentalité 
chrétienne, est scandalisé du fait 
que chez nous la liberté syndicale 
est soumise à tant de restrictions 
et que l'on accorde si facilement 
la reconnaissance syndicale à des 
syndicats de boutique et que les 
travailleurs soient congédiés par-
ce qu'ils tentent d'organiser leurs 
confrères de travail dans des or-
ganisations bona fide. Nous som-
mes devenus un objet de scandale 
pour le monde entier, de dire M. 
Picard. 

Cette année, continue le confé-
rencier, la Conférence Internatio-
nale a étudié l 'opportunité d'ac-
corder un minimum de deux se-

i maines de vacances payées aux 
• travailleurs par année. Nous avons 

encore un bon bout de chemin à 
faire pour que cette suggestion 
soit mise en pratique chez nous 
parce que rares sont les conven-

! tions collectives qui accordent 
I deux semaines de vacances avant 
I cinq années de services tandis que 
les ordonnances gouvernementa-
les, dont l 'Ordonnance No 3 qui 
régit les conditions de travail des 
travailleurs non organisés, ne 
prévoit qu'une semaine de vacan-

' ces pour les travailleurs, quelle 
' que soit la durée de leur service. 

Les travailleurs dupés 

Rappelant toutes les promesses 
faites aux travailleurs du monde 
lors des conflits mondiaux de 1914 
et de 1939, M. Picard a laissé en-
tendre que les travailleurs ont été 
dupés par les gouvernements. 

Qu'on se rappelle 1918, de dire 
M. Picard. Tous les pays alliés, au 
nom de la liberté, de la démocra-
tie, ont fait appel aux masses des 
travailleurs pour obtenir leur col-
laboration en vue de la victoir» 
des alliés, leur promettant en re-
tour l'institution, de la justice so-, 
ciale à la fin des hostilités. 

La crise de 1929 et le chômage 
et les privations de millions d« 
travailleurs et de familles ont dé-
montré que les gouvernements 
n'étaient pas sérieux. 

La guerre de 1939 a vu réappa-
raître le même phénomène, dit-iL 
Mais alors qu'en 1918, on avait 
fait appel aux travailleurs au nom 
de la justice sociale, thème usé 
en 1939 et peu susceptible d'en-
tra 'ner l'adhésion populaire, c'est 
au nom de la sécurité sociale que 
l'on va embrigader les travail-
leurs. Des plans magnifiques sont 
tracés : le plan Beveridge en Art-
gleterre, le plan Marsh au Canada. 
Quelques bribes de ces plans ont 
été mis en vigueur : les alloca-
tions familiales, l'assurance-chô-
mage. Mais en pratique la sécurité 

(Suite à la page 1) 

Duplessis score un autre point contre l'Alliance 

Le Commission des Relations Ouvrières refuse l'enquête et le vote et accorde 
ses préférences au syndicat de boutique. > 
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Cranby 1 
(OHCILIÂTION POST-ARBITRALE 

A LA ESMOND MILLS 

Dans un t é l é g r a m m e a d r e s -
sé a u M i n i s t r e du Travai l , 
Thon. A n t o n i o Ba r r e t t e , M. 
R e n é Cosse l in , p r é s i d e n t d e la 
Fé ié ra t ion d u Tex t i l e , r é c l a m e 
l ' i n t e r v e n t i o n d ' u n conci l ia -
t e u r p o u r a ide r à t r o u v e r u n e 
so lu t ion au l i t ige a c t u e l avec 
la Esmond Mil ls d e Cranby . 

Sentence arbitrale 

Le différend fait suite à une 
sentence arbitrale qui a été re-
jetée par le syndicat des employés 
de Esmond Mills et par la compa-
gnie elle-même. 

Au cours des négociations, en-
treprises il y a plusieurs mois, les 
parties n'avaient pu s'entendre et 
l 'intervention d'un conciliateur 
n'avait donné aucun résultat. Un 
tribunal d'arbitrage composé de 
l'hon. juge René Lippé, assisté de 
M.'^A' S. McNichols, représentant 
la compagnie et de Me Jean Mar-
quis, arbitre syndical, rendait une 
sentence refusant la réduction de 
la semaine de travail avec la plei-
ne compensation. 

Le Syndicat avait demandé la 

réduction de la semaine de travail 
de 49 heures et 40 minutes à 45 
heures avec la pleine compensa-
tion, ce qui représentait pour un 
même salaire hebdomadaire, une 
augmentation horaire d'environ 
10 p. 100. 

La compagnie était prête à ac-
corder la réduction de la semaine 
de travail mais avec une compen-
sation égale à environ 5.5 p. 100, 
ce qui aurait signifié une diminu-
tion, du salaire hebdomadaire; la 
compagnie voulait en outre que 
les employés sacrifient les deux 
périodes de repos de dix minutes 
qui leur sont accordées chaque 
jour. 

La sentence arbitrale majoritai-
re recommande la réduction de la 
semaine de travail avec une com-
pensation d'environ 7.5 p. 100. 

Le Syndicat et la- compagnie 
restent sur leurs positions origi-
nales : le Syndicat veut toujours 
la pleine compensation et la com-
pagnie refuse d'accorder une com-
pensation plus élevée que 5.5 p. 
100. Des négociations post-arbitra-
les n'ont donné aucun résultat et 
en dernier ressort, on a fait appel 
à un conciliateur. 

Une grève Imminente à la 

Vicloriavllle Furniture 

La grève semble imminente à 
la compagnie Victoriaville Furni-
ture, la plus importante fabrique 
de meubles de la province de Qué-
bec. Les 300 employés de cette 
entreprise, qui sont affiliés à un 
syndicat de la C.T.C.C., ont pris 
un vote de grève la semaine der-
nière et doivent se réunir à nou-
veau ce soir et demain pour met-
tre au point leurs décisions. 

Les négociations se poursuivent 
depuis plus d'un an, sans qu'on 
paisse, semble-t-il, en venir à un 
accord. Les employés demandent 
ime augmentation de 15 cents 
l 'heure. Actuellement les échelles 
de salaires prévoient qu'ils rece-
vront 50 cents l 'heure à leur em-
bauchage et 70 cents après 1 an 
de service. Les travailleurs vou-
draient obtenir la garantie d'un 
salaire horaire de $1 après 2 ans 
de service. 

On a fait appel successivement 
à la conciliation et à l 'arbitrage. 
Le président du tribunal a recom-
mandé une augmentation de 5 
cents, rétroactive à 6 mois. La 
compagnie a refusé. Elle offre 3 
cents l 'heure et s'oppose à toutes 
les autres demandes ouvrières. 

Les travailleurs, en effet, ont 
réclamé 2 sem,aines de vacances 
après 1 an, une cinquième fête 
chômée et payée, une procédure 
de grief qui pourrait s'appliquer 
dans tous les cas, la paye hebdo-. 
madaire au lieu de bi-mensuelle. 

Ils se sont également plaints 
que la compagnie avait profité des 
transformations mécaniques pour 
accélérer le rythme du travail. Ils 
protestent enfin contre le congé-
diement de 35 personnes, lors des 
vacances annuelles. Ils soutien-
nent que les règles d'ancienneté 
n'ont pas été respectées dans cette 
mise à pied. 

" T h e Labor L e a d e r " , pub l i ca t i on c a t h o l i q u e d e N e w -
York , n o u s r a p p o r t e un f a i t p r e s q u e incroyable , ma i s qui n e 
n o u s s u r p r e n d pas, car il s ' ag i t d ' u n e un ion de l ' A m e r i c a n 
F e d e r a t i o n of Labor . 

150 travailleurs du Local 553 de l'International Brother-

hood of Teamsters — AFL, te mettent en grève pour obtenir 

de meilleurs salaires et des conditions de sécurité convenables 

dans la manipulation de l'essence destinée aux avions. L'agent 

d'affaires du local, Albert Gorman, refuse d'aider les grévistes, 

dîne avec les patrons, fait bonne chère pendant que ses 

hommes sont sur le trottoir. Ce n'est pas tout. LES CHEFS 

t>U L O C A L 553 R E C R U T E N T DES S C A B S pour aider le patron 

«f briser la grève de leurs propres membres ! ! ! Subséquem-

mcnt, tous les grévistes ont été congédiés , . . 

M o r a l e : la me i l l eu re m a n i è r e de f a i r e la paix sociale , 
p o u r c e r t a i n e s u n i o n s i n t e r n a t i o n a l e s , c ' e s t d e br iser leurs 
p r o p r e s g r è v e s en r e c r u t a n t d e s scabs , e n se b o u r r a n t avec le 
p a t r o n e t en f a i s a n t c o n g é d i e r les g rév i s t e s ! ! l 

LÀ lEMÀ îNE 

Croupe de délégués au Congrès de la Fédéraf-ion Nationale des Employés du 
Commerce, tenu à Montréal, dimanche et lundi derniers. 

On va pousser l'organisation 
syndicale dans le commerce 

La Fédération du Commerce embauche trois organisateurs à cette fin 
Notes de voyage 

La F é d é r a t i o n N a t i o n a l e de s 
Employés d e C o m m e r c e d o n t 
le c o n g r è s v i e n t d e se t e r m i -
n e r à M o n t r é a l , a d é c i d é d e 
p o u s s e r a c t i v e m e n t reorgani-
sa t ion synd ica l e d e s e m p l o y é s 
d u c o m m e r c e . C ' e s t ce qui 
r e s sor t d ' u n e déc i s ion d u c o n -
g r è s a u t o r i s a n t l ' e n g a g e m e n t 
d e d e u x a u t r e s l ibérés au ser -
v ice d e la Fédé ra t ion . 

Les c o n g r e s s i s t e s au n o m -
bre d ' u n e soixanta ' ine d o n t 4 8 
d é l é g u é s o f f i c i e l s o n t d é l i b é r é 
d u r a n t d e u x jours e t a d o p t é 
n o m b r e d ' a u t r e s r é s o l u t i o n s 
c o n c e r n a n t la m a r c h e d e leur 
o rgan i sa t ion . 

Programme de revendications 

Les délégués qui siégeaient sous 
la présidence de M. Lucien Dorion 
de Québec ont en. outre tracé un 
programme de revendications et 
d'action commune au cours des 
négociations en vue d'objectifs à 
atteindre. On s'est entendu sur 
plusieurs directives à l 'endroit du 
comité chargé de préparer une 
convention type : la question des 
heures de travail, ^e l le de la sé-
curité syndicale, des congés payés, 
des vacances, la classification des 
tâches. 

Les délégués ont aussi réaffir-
mé leur approbation de la politi-
que de la C.T.C.C. concernant la 
rémunération des employés fémi-
nins : à travail égal, salaire égal. 

L'étiquette syndicale 

Les congressistes se sont aussi 
mis d'accord pour approuver une 
grande campagne en vue de favo-
riser la vente de produits portant 
l 'étiquette syndicale. 

Les employés du commerce sont 
vivement intéressés à ce que les 
travailleurs et les familles des 
syndiqués achètent des produits 
fabriqués par les syndiqués, achè-
tent ces produits dans des maga-
sins et établissements dont le per-
sonnel est syndiqué et, en outre, 
se fassent servir par des syndi-
qués. Ils demanderont aiissi au 
iournal LE TRAVAIL de publier 
la liste des produits portant l'éti-
quette syndicale. 

L'organisation syndicale 

Outre l 'engagement de deux 
autres permanents, ce qui portera 
le nombre à trois libérés au ser-
vice de la Fédération du Commer-
ce dans le but de faire de l'orga-
nisation, syndicale, les congressis-
tess ont aussi convenu de verser 
une contribution spéciale à un 

fonds commun qui servira à dé-
frayer une grande campagne d'or-
ganisation dans le centre métro-
politain de Montréal. 

Le congrès qui a débuté diman-
che dernier par ujie messe célé-
brée en l'église St-Jacques par M. 
l'abbé Aurèle Ouellet, aumônier 
de la Fédération, s'est terminé 
lundi soir par les élections des of-
ficiers pour la prochaine année. 

M. Lucien Dorion de Québec a 
été réélu à l 'unanimité au poste 
de président; les autres officiers 
élus sont M. Léon Beaulieu de 
Chicoutimi, 1er vice-président en 
remplacement de Mlle ' Jeanne 
Désbiens, démissionnaire; M l l e 
Madeleine Brousseau de Montréal, 
2e vice-présidente; M. Maurice 

Dussault de Québec, réélu- secré-
taire et M.^^Ernest Vidal de Qué-
bec, réélu secrétaire. 

A la suite des élections, M. 
l'abbé Aurèle Ouellet a ajouté 
quelques mots sur la nécessité 
d'avoir des chefs qui possèdent de 
solides convictions syndicales et 
morales. 

Au cours du congrès, M. l'abbé 
Paul-Emile Boité, aumônier ad-
joint de la C.T.C.C., a aussi rendu 
visite aux délégués de même que 
M. Horace Laverdure, président 
du Conseil Central de Montréal 
qui a souhiiité la bienvenue aux 
délégués. On trouvera dans une 
autre colonne le résumé de l'allo-
cution de M. Picard, président de 
la C.T.C.C. aux congressistes. 

AffillatiGn de 5 syndicats en 

Au cours de Tannée fédérale 
qui vient de s'écouler, la Fédéra-
tion Nationale catholique des Em-
ployés de Commerce a augmenté 
considérablement ses effectifs et 
5 nouveaux syndicats ont deman-
dé leur affiliation à la Fédération. 

Au cours de l'année, la Fédéra-
tion avait accepté l'affiliation de 
l'Association des Commis de Lac 
Mégantic, le Syndicat des Em-
ployés de Salaisons de Princeville, 
le Syndicat des Employés de Sa-
laisons et Conserveries du Sague-
nay et le Syndicat des Employés 
des Produits Avicoles de Marie-
vHle; au cours du congrès, la Fé-
dération a aussi accepté la deman-
de d'affiliation de l'Association 
des Employés de Magasins de 
Gros des Cantons de l'Est. 

Abrogation de décrets 

Dans son rapport présidentiel, 
M. Dorion a souligné qu'un syndi-
cat de la ville de Québec et un 
autre de la région Saguenay-Lac-
St-Jean ont dû demander l'abroga-
tion des d é c r e t s existants et 
s'orienter vers la conclusion de 
conventions collectives selon la 
Loi des Relations Ouvrières dans 
le but de protéger plus efficace-
ment la sécurité syndicale. 

De son côté, M. Léo-Paul Tur-
cotte, organisateur de la Fédéra-
tion a signalé les progrès dans 
l'organisation surtout dans le cen-
tre de Québec où une éauipe de 
huit organisateufJ,e a été mise 
sur pied pour accélérer le recru-
tement pvndical. 

Par ailleurs, M. Turcotte souli-
gne dans son rapport que durant 

la période de six mois, il a orga-
isé un syndicat, participé active-
ment à deux grèves qui se sont 
terminées avec succès et obtenu 
la signature de trois conventions 
collectives. On verra dans une au-
tre colonne d'autres nouvelles du 
congrès de la Fédération du Com-
merce concernant l 'engagement 
de deux autres libérés pour faire 
a v a n c e r l'organisation des em-
ployés du commerce dans toute la 
province. 

PROTEGEZ-VOUS 
CONTRE 

LES FRAIS 
MEDICAUX 
CHIRURGICAUX 
ET HOSPITALIERS 

UC.TXXjiCUMhiNDE 
A TOUS S E S I Y N D I Q I E S 

LES SERVICES DE SANTE 
, DU QUÉ BBC 

• --u-'," ..il- .̂H CoTfto ?-.Q 
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LA S E M A I N m 
Montréal 

Fhoi^o prise lors du dernier congrès de la Fédération de la Pulpe e t du Papier à 
Québec, et auquel assistaient 6 9 délégués venus de toutes les parties de la pro-
vince. 

Québec 

U FEDERÂTIOH DE LÀ PULPE ET DU PAPIER 
DEFIHIT SES OBJECTIFS 

La F é d é r a t i o n n a t i o n a l e de s 
T rava i l l eu r s d e la Pu lpe e t d u 
Pau ie r a t e n u son 3 1 e c o n g r è s 
annue l les 6 , 7 e t 8 a o û t d e r -
n i e r sous la p r é s i d e n c e d e M. 
Ph i l ippe Lessard . 6 9 d é l é g u é s 
o f f i c i e l s r e p r é s e n t a i e n t 3 2 
s y n d i c a t s a f f i l i é s . 

Au cou r s d e ce s t ro is jour -
n é e s de d é l i b é r a t i o n s , les d é -
légués o n t é t u d i é le r a p p o r t 
d e s p r i n c i p a u x o f f i c i e r s sur je 
t ravai l accompl i au c o u r s d e la 
d e r n i è r e a n n é e e t ils o n t pr is 
ac t ion su r un bon n o m b r e d e 
s u j e t s qui i n t é r e s s e n t a u p r e -
m i e r chef la vie d e c e t t e o rga -
n i sa t ion a f f i l i é e à la C .T .C.C. 

Dans son r appor t , le p rés i -
d e n t géné ra l , M. Ph i l ippe Les-
sard , a d ' a b o r d s igna lé le dé -
cè s au cou r s d e l ' a n n é e d e M. 
l ' a b b é Iules Lockwel l qui é t a i t 
a u m ô n i e r d e la F.P.P. " I l n o u s 
m a n q u e ici, a - t - i l déc l a r é , un 
a u m ô n i e r au d é v o u e m e n t illi-
m i t é qui n ' a j a m a i s m a n q u é 
u n c o n g r è s e t qui n o u s a t o u s 
t a n t a idés de ses e n c o u r a g e -
m e n t s e t de ses conse i l s " . Le 
p r ' s i d e n t géné ra l a e n s u i t e 

r appe lé les d e u x g rèves qui nal qu'international sont souvent 
eu lieu l ' a u t o m n e passé à fausses, parce qu'on néglige de 
B e a u h a r n o i s e t à C r a b t r e e . 
" C e s d e u x grèves , d i t - i l , o n t 
servi à d é m o n t r e r a u x e m -
p l o y e u r s n o t r e d é t e r m i n a t i o n 
de l u t t e r p o u r un t r a i t e m e n t 
p lus j u s t e " . 
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Les négociations 

Traitant du problème des négo-
ciations collectives, M. Lessard a 
signalé que la Fédération conti-
nue de poursuivre avec succès son 
objectif de réduire les heures de 
travail dans l 'industrie de la pul-
l>e et du papier. A l 'heure actuel-
le, les employés jouissent de la 
semaine de 40 heures dans une 
douzaine de moulins. 

Dans la deuxième partie de son 
rapport, le confrère I.essard s'est 
appliqué à mettre en lumière cer-
taines idées en ce oui a trait à 
l'éducation, à l'établissement de 
coopératives et à l'organisation. 
En matière d'éducation, le Prési-
dent a déclaré : "Uous avons be-
soin de membres éclairés et con-
vaircus qui seront prêts aux sa-
crifices nécessaires pour la pour-
suite du bon combat et seule 
l'éducation peut conduire à cette 
formation. En matière de coopéra-
tion, il estime que "quand la situa-
tion économique se stabilise et 
qu'il devient difficile non seule-
ment d'augmenter les salaires 
mais de les maintenir, il reste au 
travailleur un moyen d'améliorer 
son sort nar la coopération". Sur 
le Plan de l'organisation, M. I,es 
sard souligne qu'il reste un t r a 
vail gigantesaue à accomT)lir et 
qu'il faut en faire la première des 
préoccupations du mouvement, 
même s'il y a nombre d'obstacles 
à renverser. 

Efude et éducation 

Dans son rapport, M. Oscar 
Fournier, secrétaire, a fait une re-
vue complète des événements ma-
jeurs de l 'année syndicale. Il a at-
tiré l 'attention des délégués sur 
la gravité des problèmes dans le 
monde syndical pour ensuite con-
clure : "L'étude et l 'éducation doi-
vent tenir la première place dans 
la vie de tout syndicaliste. Avec la 
période de déflation économique 
qui s'amorce, nos syndicats doi-
vent prendre une part de plus en 
plus active à la vie de la commu-
nauté. On reconnaîtra et on accep-
tera notre action syndicale, si on 
sait présenter celle-ci comme l'ex-
nression d'une pensée saine et 
l 'antithèse de l'agitation. Les solu-
tions qu'on apporte aux graves 
questions tant sur le plan natio-

A r b i t r a g e t e r m i n é à 
la D o m i n i o n O i l c l o t l i 

consulter ce vaste secteur de la 
société que constitue la classe ou-
vrière. On dispose de nos person-
nes et souvent de nos vies et de 
celles de nos enfants sans que. 
nous n'ayons à nous prononcer. 
Cette situation peut être changée 
par une action syndicale travail-
lant chaque jour à l ' intégration 
des travailleurs dans la société, 
réalisant peu à peu la promotion 
ouvrière". 

Au cours du congrès, plusieurs 
questions de régie interne ont été 
soumises aux délégués, notam-
ment en ce qui a trait à l'organi-
sation d'un fonds de défense pro-
fessionnelle. 

A l'issue du congrès, il y eut 
banquet à la Porte St-Jean. A 
cette occasion, plusieurs orateurs 
ont porté la parole. Les élections 
furent tenues à la séance de clô-
ture, dimanche le 9- août. M. Phi-
lippe Lessard a été réélu prési-
dent pour un dix-huitième man-
dat. Los autres officiers sont les 
•suivants : secrétaire, M. Oscar 
Fournier. d'East-Angus, trésorier. 
M. Léo Poulin, de Donnacona; 1er 
vice-nrés'dent. M. Victor Dahl, qui 
reorésentc la région de Chicouti-
mi; 2e vice-président, M. Simon 
I.a voie, qui représente la région 
de la Mauricie; 3e vice-président, 
M. Léopold Corriveaii, oui repré-
sente les Cantons de l'Est: 4e vice-
crésident, M. Sylvio Marchand, re 
présentant de la région de Québec 
et 5e vice-président. M. Jean-Paul 
Brisebois qui représente la Côte 
Nord. 

Au cours du congrès, un comité 
de réception avait été également 
formé pour les épouses des délé-
gués qui ont eu l'occasion de vi-
siter le Musée provincial. Il y eut 
aussi excursion sur le fleuve. 

Les audiences publiques du 
tribunal d'arbitrage dans le 
cas de Dominion Oilcloth & 
Linoleum ont pris fin cette 
semaine à Montréal ; les mem-
bres du tribunal d'arbitrage 
doivent commencer à délibé-
rer sous peu dans cette affai-
re, et, selon une déclaration 
de Maurice Vassart, agent 
d'affaires du syndicat, faite 
lors de s'assemblée générale 
du syndicat, on espère avoir 
line sentence d'ici la fin du 
mois. 

Plus de 1,100 employés sont 
impl iqués dans le d i f fé rend sur-
venu à l 'occasion de la réouver-
ture des négociat ions sur les sa-
laires. 

Les t ravai l leurs du l inoleum 
réclament une augmentat ion gé-
nérale de 25 cents l 'heure, ce qui 
por tera i t leur salaire moyen ap-
proximat ivement au même ni-
veau que celui de l ' industr ie 
lourde. 

Dans le cas de Dominion Oil-
cloth, le t r ibuna l d 'arbi t rage doit 
également s tatuer sur une accu-
sation portée par le syndicat , se-

"lon laquelle la compagnie a violé 
un engagement écrit de fourn i r 
au syndicat la classif ication des 
employés, classif ication qui n'«st 
pas incluse dans la convention 
et qui devait être produi te avant 
la réouver ture des négociat ions 
sur les salaires au mois de fé-
vr ier de cette année. __ 

Faisant r appor t des dern ie rs 
développements devant le tribu-
nal d 'arbi t rage, l 'agent d 'a f fa i res 
du syndicat , à l 'assemblée de 
mard i soir, a dénoncé la mauvai-
se foi évidente de la compagnie 

qui s 'obstine à cons idérer ses 
employés comme d e s en fan t s 
complètement i n c a p a b les de 
p r end re la moindre responsabil i -
té. Vassart a ajouté ne pas com-
p r e n d r e comment la compagnie 
pouvait fa i re des mill ions de pro-
fits (plus de 2 raillions pour la 
seule année 1953) avec des em-
ployés qui, s'il faut en croire la 
compagnie, n 'ont absolument au-
cune compétence ni apt i tude. A 
en croire en effet ce que les por-
te-parole de la compagnie onl* 
tenté de prouver devant le t r ibu-
nal dans la ph ipar t des cas in-
dividuels ment ionnés en arbi t ra-
ge, il s'agit d 'employés incompé-
tents et inaptes. 

L'assemblée a r é a f f i rmé sa 
conf iance dans ses négociateurs 
et a manda té son Exécutif de 
met t re sur pied, dès main tenant , 
les sous-comités nécessaires à 
l 'organisat ion d'un arrêt de tra-
vail en cas d 'échec des négocia-
t ions post-arbitrales. 

Dans le cas du congédiement 
d€ Maurice Taurazas, de l 'équipe 
de nuit, l'assemblée a été infor-
mée que le juge René Lippé avait 
été nommé président du t r ibunal 
d 'arbi t rage. On préVoit que la 
p remière séance aura lieu dès la 
semaine prochaine . 

Taurazas avait été congédié 
pa r la compagnie sous un prétex-
te qui est contesté par le syndi-
cat comme n 'étant pas fondé. Eii 
concil iat ion, le syndicat a prou-
vé hors de tout doute que le con-
gédiement était mal fondé mais 
la compagnie a réfusé de consi-
dérer cette prouve. 

Pa r ailleurs, l ' intéressé ayant 
été suspendu du bénéf ice de l'a.s-
surance chômage pour six semai-
nes, le syndicat en a appelé de 
la décision du fonc t ionnai re et 
l 'appel doit être entendu sous 
peu. 

GRANDE JOURNEE SYNDICALE A 
DRUMMONDVILLE, LE 15 AOUT 

Le Conseil Central des Syndi-
cats Nationaux de Druînmondville 
et la C.T.C.C. à laquelle il est affi-
lié organisent conjointement une 
grande journée syndicale à Drum-
mondville pour dimanche, le 15 
août 1954. 

Cette journée est destinée à at-
teindre tous les ouvriers, et même 
toute la population de la région, 
pour les faire réfléchir sur les pro-
blèmes avec lesquels les travril-
leurs sont aux prises ainsi que sur 
les solutions que proposent les 
syndicats catholiques et nationaux. 

La journée sera divisée en trois 
parties. L'avant-midi, il y aura pré-
dication dans toutes les églises du 
Grand Drummondville à toutes les 
messes. 

D'éminents prédicateurs, au nom-
bre desquels nous comptons M. le 
chan. Henri Pichette, aumônier gé-
néral de la C.T.C.C.; MM. les abbés 
Philippe Bergeron, Aurèle Ouellet, 
Philippe Laberge, Denis Saint-On-

Shârbrooke 

PLUSIEURS SYNDICATS SONT 
EN NEGOCIATIONS 

Plusieurs conventions collectives 
de travail ont été dénoncées der-
nièrement dans cette région. L'As-
sociation des Employés des Maga-
sins de Gros des Cantons de l'Est 
vient de signifier à la Coopérative 
Agricole de Sherbrooke, son inten-
tion d'apporter des amendements à 
la convention collective qui expire 
le 1er septembre prochain. 

D'autre part, l'Association des 
Employés du Service Hospitalier 
de Sherbrooke vient aussi de signi-

fier à l'hôpital La Providence de 
Magog, son intention de négocier 
une nouvelle convention, dès la 
date d'exécution de la convention 
actuelle, soit le 1er septembre pro-
chain. 

Pour sa part, l'Association des 
Employés du Caoutchouc de Sher-
brooke dont la convention avec 
l'American Biltrite expire le 15 
septembre, aura à soumettre plu-
sieurs amendements lors de l'expi-
ration de la présente convention 
en vigueur depuis deux ans. 

ge, J. Masson et J.-A. Bergeron, 
aumônier des Syndicats de Drum-
mondville. 

Dans l'après-midi à 2h., il y aura 
séance d'étude pour les syndiqués 
de Drummondville et leurs épou-
ses à la salle Saint-Joseph. Ces 
études porteront sur les problèmes 
avec lesquels les travailleurs de 
Drummondville sont aux prises, et 
sur la façon d'organiser les syndi-
cats et toute l'action syndicale 
pour faire face à ces problèmes et 
leur apporter les solutions qui 
s'imposent. 

Enfin, pour finir, le soir à 8h., il 
y aura un grand ralliement ouvrier 
au parc Saint-Frédéric, auquel tou-
te la population est invitée. 

Ce ralliement sera sous la prési-
dence de M. Philias Dionne, prési-
dent du Conseil Central de Drum-
mondville, ainsi que de l'Union des 
Employés du Textile Cotton de 
Drummondville. M. Bruno Beau-
doin, agent d'affaires du Conseil 
Central, agira comme maître de cé-
rémonie. 

MM. les maires, MM. les curés 
j ainsi que les présidents de la L.O. 
: C., J.O.C., Chambre de Commerce 
: senior et junior, Fédération des So-
i ciétés Saint-Jean-Baptiste, de l'A. 
j P.I., des Marchands détaillants, y 
j ont été invités. 

Les orateurs qui adresseront la 
parole sont les suivants: MM. Gé-
rard Picard, président général de 
la C.T.C.C.; le chan. Henri Pichet-
te, aumônier général de la C.T.C. 
C.; René Gosselin, président de la 
Fédération Nationale du Textile 
(C.T.C.C.); Philippe Girard, orga-
nisateur de la C.T.C.C.; Amédée 
Daigle, organisateur de la C.T.C.C. 

C'est donc dire que tous les as-
pects des problèmes qui confron. 
tent les travailleurs ainsi que le.»: 
solutions proposées par les syndi-
cats seront exposés et étudiés danai 
le détail. 
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LOIS RETROACTIVES SONT-ELLES IMMORAL 
L ' o p i n i o n d e s m o r a l i s t e s 

Les m o r a l i s t e s t r a i t e n t peu d e la r é t r o a c t i v i t é d e s lois. 
Il s e m b l e q u e , p o u r eux , il n e p e u t s ' ag i r q u e d ' u n a s p e c t 
e x c e p t i o n n e l du p r o b l è m e légal. Se d e m a n d a n t q u e l l e s s o r t e s 
d e lois p e u v e n t ê t r e u t i l e s p o u r le b ien c o m m u n , ils c h e r c h e n t 
si les lois r é t r o a c t i v e s s o n t d e c e t t e c a t é g o r i e . . Ainsi p r o c è d e n t 
N o i d i n - S c h m i d t , M e r k e l b a c h . 

En m a t i è r e d e légis la t ion e c c l é s i a s t i q u e , se lon Miche l s , 
la r é t r o a c t i v i t é e s t u n p r inc ipe e x c e p t i o n n e l . Il e s t m e n t i o n n é 
a u c a n o n 10. Dans l ' h y p o t h è s e d ' u n e loi p é n a l e , on p o u r r a i t 
a d m e t t r e q u e la r é t r o a c t i v t é au s u j e t d ' u n a c t e " m o r a l e m e n t 
e t s o c i a l e m e n t m a u v a i s " . De f a i t , le C o d e ( 2 1 9 5 , parag . 1 e t 
2 ) exige qu'une peine ait déjà éfé stal-uée, au m o i n s d e f a ç o n 
i n d é t e r m i n é e . U n e e x c e p t i o n (can. 2 2 2 2 ) s'il s ' ag i t d ' u n 
g r a n d s c a n d a l e ou d ' u n e t r ansg re s s ion p a r t i c u l i è r e m e n t g rave . 
M ê m e alors, M i c h e l s n ' a i m e pas q u e l 'on pa r le d e r é t r o a c t i v i t é 
"qu i demeure toujours odieuse",, ma i s p r é f è r e r a m e n e r c e c a s 
à un m o d e d ' i n t e r p r é t e r le c a n o n 2 1 9 5 . 

A é r t n y s a b o r d e le p r o b l è m e d e la r é t r o a c t i v i t é d e s lois 
h u m a i n e s en c o m m e n t a n t le c a n o n 10 d u C o d e d e Dro i t canon-" 
" U n e loi qui c o m m a n d e ou d é f e n d n e p e u t p o r t e r s u r les 
c h o s e s passées,^ d i t - i l . Il r é p u g n e q u ' u n e loi d i r ec t i v e v ise d e s 
a c t e s d é j à posés . En t a n t q u e p é n a l e ou inva l idan te , la c h o s e 
e s t a d m i s s i b l e p o u r r v u q u e l ' inva l ida t ion p o r t e s u r d e s a c t e s 
r é v o c a b l e s ou d o u t e u x " . 

N o t o n s q u e c e t é n o n c é d e p r inc ipes sera p réc i sé e t res-
t r e i n t pa r les t e x t e s s u b s é q u e n t s . Déjà n o u s a v o n s vu q u e 
M i c h e l s pose d e s r e s t r i c t i ons . 

O n p o u r r a i t o b j e c t e r : " M a i s s ' il s ' ag i t d ' u n e loi d é c l a r a -
to i r e ou e x p l i c a t i v e ? " . " L ' i n t e r p r é t a t i o n d é c l a r a t o i r e n e f a i t 
q u e d é c l a r e r ou c o n f i r m e r (ce qui é t a i t d é j à d a n s le t e x t e 
a n t é r i e u r ) , d i t A e r t n y s . Elle n ' a j o u t e pas a u t e x t e a n t é r i e u r . 
Les t e r m e s " lo i s déc la ra toi r e s " o n t un s e n s p r é c i s ; la loi d é c l a -
r a to i r e n ' e s t p a s u n e loi r é t r o a c t i v e e t la loi r é t r o a c t i v e n e p e u t 
pa s ê t r e a p p e l é e d é c l a r a t o i r e . De plus , "s i l ' i n t e r p r é t a t i o n res-
t r e i n t la loi ou l ' é t e n d ou e x p l i q u e u n e loi d o u t e u s e , e l le n e 
p e u t ê t r e r é t r o a c t i v e e t ex ige p r o m u l g a t i o n " . C e t t e e x i g e n c e 
d u d r o i t e c c l é s i a s t i q u e n ' e s t q u e la s i m p l e exp re s s ion de 
l ' é q u i t é n a t u r e l l e e t vaut pour toute loi humaine. 

"La loi p o r t e - t - e l l e s u r les c h o s e s pa-ssées ? " , se d e m a n d e 
Nold in . " Q u a n t à l ' ob l iga t ion , il f a u t r é p o n d r e n é g a t i v e m e n t . 
C o m m e la loi e s t u n e règle d ' a c t i o n , de sa nature elle regarde 
les a c t e s f u t u r s . A v a n t d ' ê t r e c o n n u e , u n e Joi n e p e u t ob l iger 
à p o s e r un a c t e " 

C e t t e r é p o n s e e s t p r é c é d é e d ' u n e r é f l ex ion i n t é r e s s a n t e 
qui v a u t la p e i n e d ' ê t r e s igna lée : "La loi qui n e s e r a i t pa s 
u t i l e à la c o m m u n a u t é (des c i t oyens ) ou qui n e v i se ra i t q u ' à 
l ' u t i l i t é d u che f ou d ' u n p e t i t g r o u p e , n e s e r a i t pa s va l ide c a r 
e l le n ' a u r a i t en v u e q u ' u n b i en pr ivé . La loi cesse d ' ob l ige r là 
où el le d e v i e n t i nu t i l e ou nu i s ib le à la c o m m u n a u t é . " 

Voici l 'op in ion d e V e r m e e r s c h : 

"Comme la loi humaine ne peut imposer une obligation 
Pi'on'ulgation ou d'un avis, IL EST 

M A N I F E S T E que l'obligation n'existe que postérieurement à 
accomplis au temps où une loi n'existait pas, 

N E P E U V E N T V I O L E R L A LOI O U C O N S T I T U E R QUEL -
Q U ' U N C O U P A B L E " . ^ 

Merkeibach nous fournit sur le problème des données 
plus explicites : " L a loi doit porter sur des actes futurs, écrit-
H. Il cite l'axiome "Lex non habet oculos retro" ( "La loi ne 
regarde pas en arrière") et l'article deuxième du Code Civil 
français " La loi ne dispose que pour l'avenir; elle n'a pas 
d'effet rétroactif". Et il ajoute : 

" C o m m e la loi est une règle d'agir, DE SA N A T U R E , elle 
ne touche que les actes futurs, non pas les actions passées qui 
ne peuvent être réglées (loi directives) : commander, défen-
dre, permettre des actes passés ou invalider ceux qui seraient 
irrévocables est une chose inutile. Ordinairement elle ne peut 
pas non plus concerner le passé en tant que coactive : P A R C E 
Q U E L A C H O S E EST TRES O D I E U S E ( "Valde Odiosum e s t " ) , 
on ne peut ordinairement punir des actes passés, on ne peut 
non plus invalider des actes encore révocables à moins qu'ils 
n'aient déjà été défendus par quelques loi ou à cause d'une 
grande nécessité de bien commun . . . Donc le législateur ne 
peut affecter des actes passés à moins qu'il ne s'agisse d'une 
loi pénale qui impora une peine pour un acte déjà défendu 
A U M O I N S PAR LE D R O I T N A T U R E L , ou dans le cas d'une 
loi invalidante pour une raison de bien commun ou celui d'une 
loi purement déclaratoire d'une loi antérieure". 

Ce qui importe de noter ici, c'est qu'une loi pénale ré-
troactive suppose un acte déjà défendu par le droit naturel: 
autrement une telle toi ne serait pas morale. Nous verrons 
plus loin que les juristes civils semblent encore plus sévères 
sur la question que les moralistes religieux. 

"On ne peut donc penser que serait morale une loi rétro-
active portant sur un acte bon ou indifférent au point de vue 
du droit natureL Autrement, on suppose que l'individu doit 
prévoir que plus tard, à tel moment donné, cet acte qu'it 
pose présentement et qu'il estrme bon ou indifférent sera 
déclaré mauvais et puni. Il devra encore deviner, s'il s 'agit 
d'une loi pénale, que plus tard on pourra par rétroactivité lui 
infliger une peine plus lourde et inattendue pour cette action 
qu'il a posée jadis. Un tel citoyen est obligé d'être prophète. 
Légitimer un tel procédé c'est accepter l'abus de pouvoir et 
la tyrannie en matière législative. 

Il reste évidemment un cas non mentionné par les textes 
précédents où non seulement la loi rétroactive est bonne mais 
où elle est même souhaitable. C'est lorsqu'elle accorde un 
bienfait à un individu ou à un groupe, en rétablissant un 
équilibre rompu ou en corrigeant une injustice, ou en mettant 
fin à une situation confuse sur le plan légal. A titre 
d'exemple, la rétroactivité dans les salaires. Là-dessus, tout 
le monde est d'accord. Un autre exemple intéressant est celui 
rapporté par M . Omer Héroux dans le Devoir du 8 février 
1954, Il s'agit de la rétroactivité accordée lors de la valida-
tion des certificats d'enseignement décernés par l'Ecole Nor -
male française d'Ottawa, en 1927. Ce fut un haut fonction-
naire du gouvernement d'Ontario, un protestant, qui mit ainsi 
en pratique la vraie doctine de la rétroactivité des lois, et cela 
en faveur des catholiques de langue française. 

De sa nature, la loi humaine ne peut pas prévoir tous les 
cas et la rétroactivité serait une vaine tentative de la rendre 
universelle. Sr le but d'un tel procédé était d'autre part plus 
ou moins louable, comme celui d'exercer une vengeance ou 
d'inquiéter des ennemis ce qu'on appellerait loi serait alors 
une iniquité pure et simple. 

On pose souvenf la question de la valeur 

morale des lois rélroaclives. Nous avons réuni 

ici quelques opinions dé morallsles sur la ques-
/ 

lion: on pourra en déduire les règles qui per-

melfenl d'énoncer un jugement adéquat. Nous 

verrons aussi brièvement ce qu'en pensent les 

commentateurs de drojt civil. En dernier lieu, 

nous proposerons à la réflexion du lecteur quel-

ques pensées de saint Thomas sur la dignité de 

l'esprit des lois. 

L ^ o p i n î o n des h o m m e s de loi 
" L e s ra i sons qui o n t f a i t é t ab l i r ce p r i n c i p e s o n t t r è s 

s imples , d i t Flaniol . Il e s t la s a u v e g a r d e n é c e s s a i r e d e s i n t é -
r ê t s ind iv idue ls . Il n ' y a u r a i t a u c u n e s é c u r i t é p o u r les p a r t i -
cul iers , si l eu r s d ro i t s , l eu r f o r t u n e , l eur c o n d i t i o n p e r s o n n e l l e , 
l eu r s e f f e t s d e l eu rs a c t e s e t d e leurs c o n t r a t s , p o u v a i e n t à 
c h a q u e i n s t a n t ê t r e r emi s e n q u e s t i o n , mod i f i é s , s u p p r i m é s 
pa r un c h a n g e m e n t d e v o l o n t é d u l é g i s l a t e u r " . 

" C e t t e d i spos i t i on ( d e la r é t roac t i v i ' t é ) , é c r i t D e m o -
lombe , e s t f a c i l e à e x p l i q u e r e t à j u s t i f i e r , en t h è s e géné ra l e . 

N o t o n s q u e les c o d i f i c a t e u r s d e n o t r e d r o i t civil n ' o n t 
pa s j u g é b o n d ' y i n sé r e r u n p r i n c i p e généra l , su r les lois r é t r o -
ac t ives . Se s o n t l i l s f i é s à l ' é q u i t é n a t u r e l l e q u e l 'on d o i t 
s ' a t t e n d r e d e t r o u v e r c h e z t o u t l é g i s l a t e u r ? Le C o d e Civil 
f r a n ç a i s r é soud le p r o b l è m e à l ' a r t i c l e d e u x i è m e : ' " L a loi n e 
d i spose q u e p o u r l ' aveni r , e l le n ' a pa s d ' e f f e t r é t r o a c t i f " . La 
r é t r o a c t i v i t é n ' a pa s e u la f a v e u r d e c e u x qui o n t c o n d i f i é les 
les lois f r a n ç a i s e s . U n e e x p é r i e n c e m a l h e u r e u s e t e n t é e sous 
la Révo lu t ion m o n t r a le d a n g e r d ' u n tel p r o c é d é . L 'esssai f u t 
c o n c l u a n t e t d o n n a o r ig ine à l ' a r t i c le d e u x i è m e . 

La rétroactivité des lois, en effet, serait tout à la 
fols illogique dans son principe et désastreuse dans ses 
résultats : illogique, puisque la loi ne saurait être obliga-
toire avant d'être connue (art. 1 ) ; puisqu'il n'est pas 
raisonnablement possible de décréter des commande-
ments, des défenses ou des permissions pour des actes 
passés, pour des faits accomplis; désastreuse surtout, 
puisque la société serait ainsi livrée, à l'instabilité la 
plus déplorable, A U PLUS F R A P P A N T A R B I T R A I R E ; 
puisque les intérêts les plus précieux et les plus sacrés 
des citoyens et des familles ne reposeraient plus sur 
aucun garantie." 

Et il conclut : 
" C E T T E V E R I T E EST I N C O N T E S T A B L E ; ET 

C H A C U N LA C O M P R E N D C O M M E PAR I N S T I N C T ". 
Selon Ma i lhe r , " u n d e s p r inc ipes les p lus s a l u t a i r e s d e 

l ' o rd re social e s t s a n s d o u t e la n o n - r é t r o a c t i v i t é d e s lo is" . 
A p r è s avoi r r e j e t é c e r t a i n e s o b j e c t i o n s qu ' i l e s t i m e sans va -
leur, il f a i t s i e n n e s les pa ro le s d e Por ta l is , qu i p r é s e n t a l ' a r t i c l e 
d e u x i è m e à l ' a d o p t i o n d u C o r p s législatif f r a n ç a i s , le 2 5 f é v r i e r 
1 8 0 3 ; 

" L ' o f f i c e d e s lois d é c l a r a i t Por ta l is , e s t d e rég le r l ' a v e n i r ; 
le pa s sé n ' e s t p l u s e n leur pouvoi r . P a r t o u t où la r é t r o a c t i v i t é 
d e s lois s e r a i t a d m i s e , n o n - s e u l e m e n t la s û r e t é n ' e x i s t e r a i t 
p lus , ma i s son o m b r e m ê m e . La loi n a t u r e l l e n ' e s t l im i t ée ni 
pa r le t e m p s , ni par les l ieux, p a r c e q u ' e l l e e s t d e t o u s les o a y s 
e t d e t o u s les s ièc les . M a i s les lois po l i t i ques , qui s o n t l ' ou -
v r a g e d e s h o m m e s , n ' e x i s t e n t p o u r n o u s q u e q u a n d on les p ro-

m u l g u e , e t e l les n e p e u v e n t avoi r d ' e f f e t q u e q u a n d e l l es 
e x i s t e n t . La l i be r t é civile cons i s t e d a n s le d r o i t d e f a i r e c e 
q u e la loi n e p r o h i b e pa s : on r e g a r d e c o m m e p e r m i s t o u t c e 
qui n ' e s t pa s d é f e n d u . Q u é d é v i e n d r a i t d o n c la l i be r t é c ivi le 
si le c i t o y e n p o u v a i t c r a i n d r e q u ' a p r è s c o u p ' i l s e r a i t e x p o s é a u 
d a n g e r d ' ê t r e r e c h e r c h é d a n s s e s ac t i ons , ou t r o u b l é d a n s s e s 
d ro i t s acquis , p a r u n e loi po'STSrieure ? " 

On vo i t c o m m e n t u n p r o j e t d e loi r é t r o a c t i v e a b u s i v e 
i m p l i q u e a u p o i n t d e v u e i j u r k l i q u e la n é g a t i o n d u d r o i t d u 
c i t o y e n à l ' exe rc i ce d ' u n e lég i t ime l ibe r t é s a n s l aque l le la v i e 
en s o c i é t é d e v i e n t i n t û l é r a b l , ^ , 

Le t e x t e c o n t i n u e : " L ' h o m m e , qui n ' o c c u p e q u ' u n p o i n t 
d a n s le t e m p s c o m m e d a n s l ' e space , s e r a i t u n ê t r e b i en m a l -
h e u r e u x : s'il n e p o u v a i t s e c ro i r e e n s û r e t é , m ê m e p o u r sa 
v ie p a s s é e ; p o u r c e t t e p o r t i o n d e son e x i s t e n c e , n ' a - t - i l pas 
d é j à p o r t é t o u t le po ids d e sa d e s t i n é e ? " 

Et il conclut : "Lo in de nous l'idée de ces lois à deux 
faces qui, ayant sans cesse un oeil sur le passé et l'autre sur 
l'avenir. D E S S E C H E R A I E N T LA S O U R C E DE L A C O N F I A N -
CE, ET D E V I E N D R A I E N T U N P R I N C I P E ETERNEL D^ IN IUS -
T ICE, DE B O U L E V E R S E M E N T ET DE DESORDRE. Pourquoi, 
dira-t-on, laisser impunis des abus qui existaient avant la loi 
que l'on promulgue pour les 'réprimer ? P A R C E Q U ' I L NE 
F A U T PAS QUE LE R E M E D E S O I T PIRE QUE LE M A L . Toute 
loi naît d'un abus. Il n'y aurait donc point de loi qui ne dût 
être rétroactive. Il ne faut point exiger que les hommes soient 
avant la loi ce qu'ils ne doivent devenir que par elle." 

"Les lois pénales, ajoiifTplus loin Mailher, ont pour but 
de punir certains actes; mats comment admettre que les ci-
toyens soient punis aujourd'hui pour un délit commis hier, 
alors que le fait réprouvé n'était pas encore délit ?55 Et il cite 
Blackstone : (Comm., tr. I,.p. 69) : " D e telles lois ne seraient 
pas seulement injustes, dit «efui-cî, elle sseraient cruelles". 

Comme on le voit, les juristes sont au moins aussi sévères 
que les moralistes sur cette question. Sur le point précis des 
lois pénales, ils semblent même plus sévères. Ils admettent 
d'autre part, comme le font les moralistes, les lois rétroactives 
favorables, qui viennent rétablir un équilibre injustement 
rompu, ou mettre fin à une situation confuse sur le plan légal. 
Mailher dit que de telles lois sont seulement apparemment 
rétroactives. Pour les légitimer, il s'appuie sur Domat : " Les 
lois, dit celui-ci, doivent servir de règle au passé quand elles 
ne font que rétablir une loi lîncienne, ou une règle de l'équité 
naturelle, dont quelque abus avait altéré l'usage, ou qu'elles 
réioKent des questions pour lesquelles il n'y avait aucune loi, 

-^ 'une coutume". 

L a p e n s é e d e S . T h o as 
Il n o u s s e m b l e u t i l e d ' a j o u t e r q u e l q u e s r e m a r q u e s , inspi -

r ées d e s a i n t T h o m a s , s u r la g r a n d e u r e t la d i g n i t é d e s lois. C a r 
u n p r o b l è m e tel q u e ce lu i q u e n o u s é t u d i o n s p r é s e n t e m e n t 
n ' e s t pa s n é c e s s a i r e m e n t l imi t é à s e s p r o p r e s d o n n é e s . Il p e u t 
ê t r e aussi , p e n s o n s - n o u s , d a n s s e s m a n i f e s t a t i o n s sociologi-
q u e s , le s y m p t ô m e d ' u n p r o b l è m e b e a u c o u p p l u s grave . Le 
s e n s n a t u r e l d e la j u s t i c e d e v r a i t s u f f i r e p o u r p o r t e r un j u g e -
m e n t s u r c e r t a i n e s s i t u a t i o n s . On n e d e v r a i t p a s s e n t i r la 
n é c e s s i t é d ' é l a b o r e r d e s e x p l i c a t i o n s s u r d e s p r i n c i p e s qui 
r e l è v e n t p r e s q u e d u s e n s c o m m u n . S'il le f a u t fa i re , c ' e s t qu ' i l 
e s t n é c e s s a i r e d e r appe l e r aussi c e r t a i n e s n o t i o n s g é n é r a l e s d e 
la loi. 

C e qui f r a p p e c h e z s a i n t T h o m a s , c ' e s t l ' i m p o r t a n c e qu ' i l 
a c c o r d e à la v e r t u d e j u s t i c e e t la d i g n i t é qu ' i l r e c o n n a î t à la 
loi qui en e s t l ' i n s t r u m e n t C ' e s t la j u s t i ce qu ' i l p l ace au p r e -
m i e r r a n g d e s v e r t u s mora les , — ce qui v a u t p r e m i è r e m e n t 
p o u r la j u s t i c e légale ou socia le — e t il c i t e à son appu i 
C i c é r o n " D a n s la jus t i ce , l ' é c l a t d e la v e r t u a t t e i n t son s o m -
m e t e t c ' e s t à c a u s e d ' e l l e q u e les g e n s d e b ien s o n t a p p e l é s 
v e r t u e u x " . Il r a p p o r t e auss i c e t t e p e n s é e d ' A r i s t o t e • "La jus -
t i c e a p p a r a î t la p l u s b r i l l an t e d e s v e r t u s e t elle e s t p lus a d m i -
rab le q u e l ' é to i le d u m a t i n e t q u e l ' é to i le d u so i r " . Auss i 
s e r a - t - i l e x i g e a n t au s u j e t d e s c o n d i t i o n s a u x q u e l l e s do i t s a t i s -
f a i r e u n e o r d o n n a n c e h u m a i n e p o u r avoir d r o i t au t i t r e d e loi. 
C a r il y va d e l ' o rd re social e t du b ien c o m m u n à s a u v e g a r d e r . 

Selon le D o c t e u r A n g é l i q u e , la loi e s t e s s e n t i e l l e m e n t 
o e u v r e d e ra ison, c ' e s t - à - d i r e f o n d é e sur l ' i n t e l l igence , qui a 
saisi l ' o rd re à réal iser . Elle n e p e u t d é p e n d r e d u seul vou lo i r 
d u c h e f . L ' a b s o l u t i s m e légal, "s i v e u t le roi, si v e u t la lo i" , 
r é p u g n e a u s e n s à la fo i s h u m a i n e t c h r é t i e n : " L a v o l o n t é qui 
p r é s i d e a u c o m m a n d e m e n t p o u r avoir v a l e u r d e loi, do i t ê t r e 
rég lée p a r la raison. C ' e s t en c e s e n s , q u e l 'on p e u t d i r e q u e 
la v o l o n t é d u chef a f o r c e d e loi. A u t r e m e n t , ce vou lo i r sera 
p l u s u n e i n i q u i t é q u ' u n e loi ( N a g i s in iqu i t a s q u a m l e x ) " . 
Donc, se lon s a i n t T h o m a s , u n e loi n o n r a t i onne l l e , n o n m o t i -
v é e s u r le p l a n p r u d e n t i e l , n o n pas f o n d é e s u r l ' i n t e l l i g e n c e d e 
l ' o rd re à réa l i ser m a i s s u r un vou lo i r a rb i t r a i r e , n ' a pa s le d r o i t 
a u n o m d e loi. 

Il rappelle aussi qu'il est de l'essence d'une loi de recher-
cher le bien commun et dans le cas où on favorise un groupe-
ment particulier ou qu'on lui impose une prescription oné-
reuse, la chose doit se faire pour un motif de bien commun. 
Manquer gravement aux droits d'un groupe déterminé de 
citoyens peut mettre en danger le bien commun surtout s'il 
s 'agit d'une injustice grave. " L a loi, écrit le Chanoine Cyrille 
Labrecque, doit précisément et toujours avoir pour but l'inté-
rêt public. Si elle est établie dans l'intérêt de qui la porte ou 
de quelque particulier au détriment de la communauté, elle 
n'est pas une ordonnance de la raison faite en vue du bien 
commun, elle ne mérite pas le nom de loi : O U T R E QU 'ELLE 
EST N U L L E ET INJUSTE, ELLE P O U R R A I T ETRE R E G A R D E E 
C O M M E SED IT IEUSE, E T A N T D O N N E QU 'ELLE T E N D A 
D I V I S E R LES C I T O Y E N S , A LES SOULEVER LES U N S C O N -
TRE LES AUTRES . 

Sain t T h o m a s r a p p e l l e aussi q u e celui qui c o m m a n d e e s t 
a u se rv ice d e la m u l t i t u d e e t q u e sa f o n c t i o n e s t d e c o n d u i r e 
les c i t o y e n s v e r s l eur f i n c o m m u n e . C ' e s t la raison d ' ê t r e au 
c h e f . " L e bon plais ir d u ro i" , e s t un plais ir m e s u r é , l imi t é p a r 
q u e l q u e c h o s e d e p l u s g r a n d ; ce n ' e s t pas u n e f in en soi. C e 
p r i nc ipe p r e n d u n e i m p o r t a n c e p a r t i c u l i è r e e n d é m o c r a t i e . 
" C e t t e a u t o r i t é ( d e s c h e f s t e m p o r e l s ) , d é c l a r e n t les é v ê q u e s 
«de la p r o v i n c e d e Q u é b e c , leur e s t c o n c é d é e p o u r le b i en d e 
la c o l l e c t i v i t é ; ils s o n t au serv ice d e c e u x qu ' i l s g o u v e r n e n t . 
U n e d é m o c r a t i e n e s e ra i t p lus d igne d e ce n o m si les g o u v e r -
n a n t s la f a i s a i e n t se rv i r so i t à leurs p r o p r e s i n t é r ê t s , so i t à 
l ' i n t é r ê t d e leur pa r t i ou d ' u n g r o u p e d e c i toyens . U n e f a u s s e 
c o n c e p t i o n d e l ' a u t o r i t é c o n d u i t i n é v i t a b l e m e n t à d e g r a v e s 
c o n s é q u e n c e s t a n t p o u r le p r e s t i g e d e l ' a u t o r i t é e l l e - m ê m e q u e 
p o u r le b o n h e u r d e la s é c u r i t é " . 

" U n e s a i n e d é m o c r a t i e , d i t Pie X I I , f o n d é e su r les p r i n -
c i p e s i m m u a b l e s d e la loi n a t u r e l l e e t ds v é r i t é s révé lées , s e ra 
r é s o l u m e n t c o n t r a i r e à c e t t e c o r r u p t i o n qui a t t r i b u e à la légis-
la t ion d e l 'E t a t u n pouvo i r s a n s f r e i n e t s a n s l imi t e s e t qui f a i t 
auss i d u r é g i m e d é m o c r a t i q u e , MALGRE LES A P P A R E N C E S 
C E N T R A L E S M A I S ILLUSOIRES, un s y s t è m e d ' a b s o l u t i s m e 
p u r e t s i m p l e " . 

Plus loin, s a i n t T h o m a s exp l i c i t e c e qui e s t r e q u i s pour 
q u ' u n e loi so i t b o n n e e t m o n t r e c o m m e n t c e q u ' o n a p p e l l e r a i t 
loi p e u t en c e r t a i n s ca s n e pa s s a t i s f a i r e a u x e x i g e n c e s d e la 
j u s t i c e : " L e s lois p e u v e n t ê t r e i n j u s t e s . . . d u c ô t é d e la f i n , 
ainsi q u a n d un che f i m p o s e à ses s u j e t s d e s lois o n é r e u s e s , qui 
n e c o n c o u r e n t pa s a u b i en géné ra l , ma i s p l u t ô t à sa p r o p r e 
c u p i d i t é ou à sa p r o p r e g lo i re ; d u c ô t é d e l eur a u t e u r qui , p a r 

e x e m p l e , p o r t a n t u n e loi, o u t r e p a s s e le pouvo i r à lui c o n f i é ; 
d u c ô t é d e la t e n e u r , lorsque , p a r e x e m p l e , les c h a r g e s s o n t 
r é p a r t i e s i n é g a l e m e n t d a n s la c o m m u n a u t é , lors m ê m e q u ' e l l e s 
s e r a i e n t i m p o s é e s en v u e du b ien c o m m u n . Des lois d e c e t t e 
s o r t e s o n t p l u t ô t de s v io l ences q u e d e s l o i s . . . aussi d e te l les 
lois n ' o b l i g e n t - e l l e s pas a u f o r s d e la c o n s c i e n c e à s 'y f o r m e r , 
si ce n ' e s t p o u r é v i t e r le s c a n d a l e ou le d é s o r d r e " . 

La volonté du chef n'est donc pas une règle absolue. Ce 
qu'il ordonne n'oblige pas, par le fait même, en conscience, 
sais que rien d'autre ne soit exigé. Concéder un tel pouvoir à 
un chef humain, c'est verser dans le césarisme et le fascisme. 
Une telle concession serait encore plus dangereuse dans un 
pays à structure démocratique. Elle affecterait alors l'essen-
tiel de la forme de gouvernement. 

U n e loi h u m a i n e , c ' e s t u n e o r d o n n a n c e m e s u r é e , l imi tée 
pa r u n e loi s u p é r i e u r e . Elle e s t so i t u n e conc lus ion ou u n e 
exp l i c i t a t i on d e la loi n a t u r e l l e , so i t u n e d é t e r m i n a t i o n n o u -
ve l le qui es t , e l le aussi , m e s u r é e pa r la loi n a t u r e l l e . La loi 
n a t u r e l l e e s t u n e n o r m e d o n t n e p e u t s ' é l o igne r la raison de'" 
l ' h o m m e . "La loi h u m a i n e e s t u n e règle ou m e s u r e e l l e - m ê m e 
rég lée ou m e s u r é e pa r u n e m e s u r e s u p é r i e u r e à savoir la loi 
d iv ine e t la loi n a t u r e l l e " . " L e s lois h u m a i n e s , d i t Pie XI , qui 
s o n t en c o n t r a d i c t i o n inso lub le avec le d r o i t n a t u r e l s o n t m a r -
q u é e s d ' u n v ice or iginel q u ' a u c u n e c o n t r a i n t e , a u c u n d é p l o i e -
m e n t e x t é r i e u r d e p u i s s a n c e n e p e u t g u é r i r " . 

L'erreur que l'on risque de commettre lorsqu'on attribue 
au législateur humain un pouvoir de légiférer qui est de l'ordre 
de l'absolu, c'est en fait celle du positivisme juridique. Une 
telle conception de la loi positive répugne à la conscience chré-
declaree par le pouvoir législatif norme obligatoire dans l'Etat 
tienne : ]'Le simple fait, déclare Pie X M , pour une loi d'être 
fait considéré seul et par lui-même, ne suffit pas à créer un 
vrai droit. Le critère du simple fait "vaut seulement pour 
Celui qui est l 'Auteur de la Règle souveraine de tout droit : 
Dieu. L'appliquer indistinctement et définitivement au légis-
lateur humain, comme si la loi était la règle suprême du droit, 
est l'erreur du P O S I T I V I S M E JUR ID IQUE, au sens propre et 
technique du mot; erreur qui est à la base de l'absolutisme 
d'Etat et qui équivaut à une déification de l'Etat lui-même." 

Un tel é n o n c é d e n o t i o n s é l é m e n t a i r e s a u r a p e u t - ê t r e 
s e m b l é s u p e r f l u à ce r t a in s . " L ' h é r é s i e m o r a l e " p o u r r e p r e n d r e 
l ' express ion d ' u n t h é o l o g i e n a c t u e l , c o n s i s t e à c o n f e s s e r en 
pa ro le s sa foi en d e g r a n d s p r inc ipes re l ig ieux e t h u m a i n s p o u r 
e n s u i t e les m e t t r e au r a n c a r t d a n s le d o m a i n e po l i t i que . D 'où 
l ' u t i l i t é pa r fo i s d e m é d i t e r à n o u v e a u d e s n o t i o n s c o m m u n e s 
e t a d m i s e s d e tous . 

Il e s t du devo i r d u c h r é t i e n e n g a g é d a n s le m o n d e d e 
d é f e n d r e les p r inc ipes d o n t il se r é c l a m e e t d e se r e f u s e r à ce 
q u ' o n le m é p r i s e ou q u ' o n le b a f o u e . II d o i t le f a i r e m ê m e au 
r i sque d e p r o v o q u e r l ' é t o n n e m e n t o u le s c a n d a l e c h e z les gens 
d e b ien , su rp r i s q u e l 'on pu i sse ainsi s ' a t t a q u e r à de s c a d r e s 
ou des o r g a n i s m e s o f f i c i e l l e m e n t c h r é t i e n s . "La v é r i t é d e la 
d o c t r i n e n e d o i t pa s ê t r e a j o u r n é e à c a u s e d u s c a n d a l e 
a f f i r m e s a i n t T h o m a s d ' A q u i n . O r les p r inc ipes qui p r é s i d e n t 
a u x r é f o r m e s soc ia les e t p r o t è g e n t les d r o i t s e s s e n t i e l s de s 
c i t o y e n s s u r t o u t c e u x d e s t rava i l l eurs , c o n s t i t u e n t u n e p a r t 
m a j e u r e d e ce d é p ô t d e règ les m o r a l e s c h r é t i e n n e s qui s o n t 
m a n i f e s t é e s a u x c h r é t i e n s pa r leurs c h e f s sp i r i t ue l s pour les 
g u i d e r d a n s leur a c t i o n c iv ique . Et q u a n d la j u s t i c e e t le d r o i t 
à u n e l é g i t i m e l ibe r t é s o n t mis en d a n g e r , le c h r é t i e n e s t 
ob l igé d ' i n t e r v e n i r ; s u r t o u t s'il v i t en d é m o c r a t i e : " E x p r i m e r 
l eu r s p r o p r e s o p i n i o n s su r les devo i r s e t les s ac r i f i ce s qui leur 
s o n t i m p o s é s ; n e pas ê t r e c o n t r a i n t s d ' o b é i r s a n s avoir é t é 
e n t e n d u s •• voilà d e u x d r o i t s d u c i t o y e n qui t r o u v e n t d a n s la 
d é m o c r a t i e , c o m m e le n o m m ê m e l ' i nd ique , leur exp re s s ion 
n a t u r e l l e " . 

C o m m e l ' e x p r i m a i t r é c e m m e n t un théo log ien , la p r a t i q u e 
d ' u n m o r a l i s m e o b s é d é p a r les s eu l s t h è m e s d e s d r o i t s d e l 'E ta t 
e t d u devo i r d ' E t a t e s t u n e t e n t a t i o n f a m i l i è r e d u m o n d e 
c a t h o l i q u e . T e n t a t i o n e n e f f e t d e t r a n s p o s e r , s a n s les n u a n c e s 
qui s ' i m p o s e n t , d a n s l ' o rd re p r o f a n e , u n e a t t i t u d e d e doc i l i t é 
d ' e s p r i t n é c e s s a i r e e t louab le d a n s le d o m a i n e d e la foi . Ma i s 
c e t t e t r an spos i t i on , a p p a r e m m e n t é d i f i a n t e , p e u t ê t r e nu i s ib l e 
a u b i e n c o m m u n . Si le c h r é t i e n , pa r p e u r d e c o m p r o m e t t r e ses 
i n t é r ê t s m a t é r i e l s ou e n c o r e sous p r é t e x t e d e v e r t u , laisse c o r -
r o m p r e la j u s t i c e ou b r i se r les ê t r e s s a n s d é f e n s e , il n ' e s t p l u s 
le sel d e la t e r r e e t la l u m i è r e d u m o n d e . C ' e s t u n e v e r t u 
p i t e u s e , ce l l e qui la isse la p o r t e o u v e r t e à l ' a r b i t r a i r e e t a u x 
a b u s d e pouvoi r . 

L O U I S O ' N E I L " 
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Les camps de la L.O.C. au Lac McLaren 

r 

LA LO.C. POSSEDE 
36 CAMPS de VACANCES 

Des vacances communau-
taires pour les travailleurs 
syndiqués ? Ce projet est-il 
viable dans le milieu ouvrier 
québécois ? Cette question que 
nous posions dans un précé-
dent article, prend aujour-
d'hui un sens plus réel. Nous 
voyons plus clairement les 
possibilités de réalisations, 
après avoir été mis au cou-
rant d'expériences concrètes 
qui ont survécu aux déboires 
multiples qu'une telle organi-
sation ne manque pas d'ap-
porté/. 

Les camps famil iaux de la L. 
O.C. existent depuis 1946. Nico-
k t fut le p remier centre à réali-
ser le projet . Ce fut d 'abord un 
lieu d 'excursions, de pique-ni-
que, pour devenir par après ce-
lui de camps de vacances. D'au-
t res centres ou la L.O.C. avaient 
des sections suivirent cet exem-
ples et au jourd 'hu i 36 camps d'é-
té sont répar t i s dans sept cen-
tres. En 1950, 139 familles ouvri-
ères puren t bénéf ic ier des avan-
tages de ce service. Depuis, ce 
ch i f f r e s'est por té à 250. 

Je n 'ai p a s pu visiter ces 
camps. Je ne puis que vous trans-
met t re les renseignements qu 'on 
a bien voulu me donner et, qui 
donnen t une idée très nette des 
réal isat ions faites et aussi des 
possibili tés d 'amil iorat ion. 

L'e x p é r i e n c e faite par les 
camps de vacances de Ja L.O.C. 
de Shawinigan semble-être d e 
beaucoup le plus intéressante. 
Ces maisons ne se louent pas 
mais sont prêtées aux familles. 

Et, pas à n ' impor te quelle famil-
le mais celles qui ont le plus be-
soin de s 'évader de la ville, cel-
les qui ont beaucoup d 'enfants 
etc. Caractér is t iques intéressan-
te; ces camps fu ren t construi ts 
par les travailleurs de l'endroit 
dans des corvées, après leur ou-
vrage ou en f in de semaine. Et, 
le matériel, l 'ameublement des 
maisons fut t rouvé grâce aux 
nombreux dons offer ts p a r des 
par t icul iers vendus à l ' idée de 
ce service. L 'adminis t ra t ion des 
familles se fa i t donc d 'après les 

^besoins de chacune d'elle. Et , 
tous les t ravai l leurs y sont admis 
qu'ils fassent ou non par t is d'u-
ne section de L.O.C. Dans les au-
tres centres il semble que la for-
mule adoptée soit quelque peu 
dif férente . Mais, il n 'en reste pas 
moins que d e p u i s 1946, ces 
camps ont vécu et se sont finan-
cés. Plusieurs centres demandent 
un montan t de $10. $12. ou $15. 
par semaine pour les a ider à dé-
f r aye r les dépenses des camps. 
Des organisat ions, par t ies de car-
tes e tc 'v iennent a ider à ces paye-
ments. Dans chaque centre un 
responsable est nommé qui s'oc-
cupe plus par t icul ièrement de ce 
service. 

L 'expér ience est intéressante. 
Elle ouvre des perspect ives de 
réal isat ions possibles. Et, celà 
pour les familles des t ravai l leurs 
syndiqués. 

Si d 'autres avec des moyens 
pauvres, mais aussi avec de la 
bonne volonté et un esprit con-
scient que ce "se rv ice" r épond à 
un besoin vital chez les travail-
leurs ont pu teni r le coup, pour-
quoi pas nous? Nous avons la 
bonne volonté, aussi les mêmes 
moyens pauvres, reste à savoir si 

Pique-nique, mardi 
à l'île Ste-Hélène 

les Conseils Centraux sont con-
scients du p rob lème que posent 
les vacances a u x familles de 
leurs syndiqués? La réponse ne 
peut venir que d'eux . . . 

Renée G. 

LA CHAMBRE 
de débarras 

Les pique-niques sont-ils 
un repos pour la mère \ 

Les Dames Auxiliaires des Syn-
dicats Nationaux de Montréal or-
ganisent pour tous les enfants des 
syndiqués de Montréal un grand 
pique-nique, k l'île Ste-Hélène, le 
17 août prochain. 

Le transport se fera par auto-
bus et les mamans peuvent accom-
pi)gner leurs enfants si elles le 

désirent. 
Un montant de 25 cents est de-

mandé à chaque famille pour le 
transport des enfants. 

Invitation i toutes les familles 
syndiquées de Montréal qui ont 
des enfants. 

Inscrivei-vous i Mme Gasselin: 
CR. 3697. 

Le Congrès mariai 
à Radio-Canada 
Dimanche 15 août, fête de l'As-

somption, Radio-Canada diffusera 
les deux principales cérémonies de 
la "journée du Canada" qui clôtu-
rera le grand Congrès Mariai cana-
dien qui se tient à Trois-Rivières 
et au Cap-de-la-Madeleine du 5 au 
15 août. 

On entendra donc, sur les ondes 
du réseau français de Radio-Cana-
da, à lOh. du matin, la diffusion de 
la grand-messe pontificale, au 
Sanctuaire du Cap, que célébrera 
lel égat papal. Son Eminence le 
cardinal Valerio Valeri. 

L'après-midi, à 4h. 30, Raymond 
Laplante décrira l 'arrivée du défi-
lé mariai à l 'estrade d'honneur, 
érigée sur les terrains de l'Expo-
sition, à Trois-Rivières. Ce défilé 
comprendra une trentaine de chars 
allégoriques qui se rendront du 
Sanctuaire national de Notre-Da-
me-du-Cap jusqu'au pied de l'es-
trade d'honneur à Trois-Rivières. 

Radio-Canada diffusera égale-
ment la cérémon'3 du Couronne-
ment solennel de la Madone. A 
cette apothéose de la Vierge du 
Cap et à cette consécïation du Ca-
nada au Coeur Immaculé de Marie, 
Leurs Eminences les cardinaux 
Paul-Emile Léger, archevêque de 
Montréal, James-Charles McGui-
gan, archevêque de Toronto, et Va-
lerio Valeri, légat papal, pronnce-
ront des allocutions qui seront sui-
vies par un message de Sa Sainteté 
le Pape Pie XII. 

La cérémonie se terminera par 
le chant du Magnificat. 

Eitvoyez-nous 

des 
NOUVELLES 

de votre syndicat 

Lorsque la famille revient 
d'excursion, il arrive que la ma-
man s'écrase dans un fauteuil 
alors que les enfants sont prêts 
a retourner à leurs jeux habi-
tuels, tout heureux de raconter à 
leurs amis les merveilles de la 
journée. 

Mais pour la maman, la jour-
née n'est pas finie. Il faut dispo-
ser des costumes de bain mouil-
lés, des couvertures, des sacs à 
provisions, des victuailles, de la 
vaisselle. Pas moyen de se faire 
aider, la famille est déjà dis-
persée. 

Je me souviens de ces retours 
de pique-nique, le dimanche soir, 
quand j'avais une dizaine d'an-
nées. Mais ma mère s'était vite 
aperçue que ça pouvait se pas-
ser autrement, et nos petites ex-
cursions hebdomadaires devin-
rent plus agréables. 

Nous avions imaginé un sys-
tème de sacs et. de boîtes, pour 
que chacun porte un paquet se-
lon ses forces, et que personne 
ne serve de bête de somme. Mes 
frères étaient chargés de "faire du 
bois" avec mon père, qui aimait 
bien bâtir un feu sur le bord de 
l'eau. Au retour, c'était moi qui 
devais étendre les serviettes et 
les maillots mouillés. Mes petites 
soeurs s'occupaient de ce qu'on 
pouvait rapporter de vaisselle 
sale. 

Nous ne mangions jamais de 
sandwiches défraîchis comme quel-
ques-uns de nos amis qui ap-
portaient des sandwiches aux 
tomates et les laissaient au soleil 
toute la journée. Maman préfé-
rait apporter le pain, le beurre, 
la viande et les légumes séparé-
ment, avec les ustensiles néces-
saires, et les sandwiches se fai-
saient sur place. Parfois aussi el-
les nous faisaient des crêpes sur 
le feu. 

Depuis ce temps j'ai découvert 
un moyen encore plus facile de 

nourrir une famille en pique-ni-
que. Je prépare à la maison un 
pain français farci, et je l'appor-
te tout entier. Ce pain se prépare 
ainsi: on fait frire une demi-livre 
de hamburger avec un oignon et 
une carotte râpés; on creuse un 
pain français pour en sortir la 
mie, qu'on mêle au mélange de 
viande avec une demi-tasse de 
jus de tomate, du sel, du poivre 
et des épices à volaille. On rem-
plit le pain de ce mélange, et on 
recoud la croûte qui à été enle-
vée. Le pain va au four 25 minu-
tes, et il est prêt pour le panier 
à pique-nique. Si la famille comp-
te plus que 5 personnes, il faudra 
des sandwiches supplémentaires 
pour satisfaire l'appétit de tout 
le monde. 

Voici quelques autres sugges-
tions pour les piques-niques de 
familles; 

Préparer des paquets de sand-
wiches individuels, pour éviter 
que chacun assaille la marnait 
pour réclamer sa part; 

acheter les breuvages à l'en-
droit du pique-nique, si c'est pos' 
sible, pour être moins encom-
brés; 

remplacer le "coke" par le lait 
et les jus de fruits, c'est meilleur 
pour les parents comme pour les_ 
enfants: apporter aussi du céleri 
et des carottes pour accompa-
•gner les sandwiches; 

ne pas oublier une provision 
de mouchoirs ou de serviettes de 
papier, et des Chandails pour te 
retour; 

apporter pour les bébés assez 
vieux des oeufs durs, des bana-
nes ou autres provisions qu'ils 
peuvent manger sans aide, afin 
que la maman mange en même 
temps que les autres; 

et enfin, ne pas oublier de re-
venir avant que les enfants tom-
bent de sommeil. 

Jeanne DANSEREAU 

Un peu d'été, un peu de vacances 
même si on reste en ville 

Dans les derniers numéros du "Travail" nous avons parlé 
des vacances des enfants. Malheureusement, pour les parents il 
n'existe pas de terrains de jeux et de colonies de vacances. C'est 
en été qu'on mesure la misère des citadins enfermés entre 
quatre murs, prisonniers de leur travail et prisonniers de la 
chaleur. Quand on a un petit bout de balcon ou un petit bout 
de cour, en s'y réfugie, mais pour plusieurs il n'y a même pas 
ça. Il faut attendre le dimanche pour partir vers la campagne, 
vers les rivières, vers l'ombre et le repos. 

Les Montréalais semblent les plus à plaindre, parce que 
cela prend tellement de temps pour se rendre n'importe où, 
qu'on en revient presque aussi fatigués. Mais ils ont tout de 
même le choix entre la montagne, le parc La Fontaine, l'île 
Ste-Hélène, les plages de Cartierville et de Repentigny, les parcs 
de quartier avec leurs parties de baseball et leurs quelques 
arbres. 

L'île Ste-Hélène, c'est vraiment une oasis pour les Mont-
réalais. Ceux qui ont la chance de pouvoir s'y rendre sans avoir 
à traverser la ville, y trouvent de la verdure en quantité, trois 
piscines de belles dimensions, des tables à pique-nique, un 
plancher de danse, des restaurants, et surtout de l'espace. Les 
parents peuvent se reposer à l'écart, sous les arbres, et le» 
enfants peuvent s'ébattre à leur goût. 

Dans les petites villes, c'est habituellement assez facile da 
trouver un coin de campagne pour pique-niquer. Les petîts bois 
et les rivières ne manquent pas dans notre province. 

A Sherbrooke, la ville de ma jeunesse, qui est pourtant une 
ville de 50,000 habitants, il y avait toujours un coin de campa-
gne au bout de la rue. Quand j'étais petite, nous n'avions qu'à 
traverser la rue et sauter une clôture pour nous retrouver sous 
les cerisiers, et nous faisions nos pique-niques sur une immense 
pierre placée là, semblait-il, exprès pour nous servir de tsl-'-î. 

Plus tard, nous demeurions pourtant dans le quartier des 
usines, la plage était encore au bout de la rue. Et, l'hiver, nous 
trouvions une pente pour le ski au bout de l'autre rue. Si nous 
voulions sortir de la ville à bicyclette, nous en avions pour cinq 
minutes. Les autobus, ça ne servait que pour se rendre au 
travail... 

Les Montréalais, eux, sont bien fiers de leur montagne et 
de leur île Ste-Hélène, mais ils ont besoin des tramways pour 
s'y rendre. C'est à la sueur de leur front qu'ils gagnent leur 
pain... et leurs jeux. 

Je jnne DANSEREAU 
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Arbitrage dans les chantiers 

maritimes 

La session intensive du Collège du Travail Saguenay — Lac St-|ean 

Après 33 séances de négo-
ciations directes et qu'il n'y a 
pas eu possibilité d'entente 
avec les Compagnies G. T. 
Davie & Sons, Ltd., et Davie 
Shipbuilding Ltd., le Syndicat 
des Travailleurs des Chan-
tiers Maritimes de Lauzon 
Inc. et le Syndicat Catholique 
des Ouvriers de G. T. Davie 
& Sons ont fait une demande 
au Ministère du Travail delà 
Province de Québec, le 15 
juillet dernier d'instituer un 
tribunal arbitral pour trouver 
une solution au différend. 

M. Roger Leclerc, concilia-
teur du Gouvernement pro-
vincial, a fait 'des démarches 
pendant 3 semaines auprès 
des Compagnies des Chan-
tiers Maritimes de Lauzon en 
vue de trouver un terrain 

d'entente entre les parties 
mais sofi intervention a été 
sans succès. 

Plusieurs centaines d'ou-
vriers, membres des Syndi-
cats de Lauzon, réunis en as-
semblée spéciale le 9 août der-
nier, ont entendu le rapport 
des négociations fait par les 
représentants des travailleurs, 
MM. Raymond Parent et 
Marcel Pépin et manifesté 
leur mécontentement sur l'at-
titude des Compagnies, ils ont 
manifesté leur confiance aux 
représentants officiels des 
Syndicats. Etant donné l'im-
possibilité de régler le diffé-
rend en négociations directes, 
les parties devront avoir re-
cours à un tribunal formé en 
vertu de la Loi des Différends 
Ouvriers de Québec. 

D e m a n d e s s y n d i c a l e s 

à S o r e l I n d u s t r i e s 

Voici un groupe des participants à la ses-
sion intensive du Collège du Travail pour les 
régions du Saguenay-Lac-Saint-Jean qui eut 
lieu du 14 au 18 juillet dernier. 

Nous remarquons dans le groupe: M. 
l'abbé Philippe Bergeron, aumônier Régio-
nal des Syndicats Nationaux, M. l'abbé Ro-
land Lavoie, aumônier des Syndicats Natio-

naux de Roberval; M. Roland Martel, prési-
dent du Collège du Travail ; M. Gérard Pelle-
tier, directeurs du Service des Rela-
tions Extérieures de la C.T.C.C. ; M. 
Amédée Daigle; Me Robert Auclair, conseil-
ler technique des Syndicats Nationaux; P.-
J. Martel, secrétaire général du Conseil Ré-
gional Saguenay-Lac-Saint-Jean des Syndi-
cats Nationaux, et les autres. 

Les négociations vont actuelle-
ment bon train entre le Syndicat 
National de l 'Industrie Métallurgi-
que de Sorel et la Sorel Industries 
de cette ville. 

Les principales demandes du 
syndicat ont trait à la sécurité syn-
dicale, à une nouvelle clause de 
règlement de griefs, aux salaires 
et aux heures de travail, aux con-
gés payés, aux vacances, à la clau-
se d'ancienneté et à une assurance-
groupe. 

Le Syndicat demande l'atelier 
syndical parfait étant donné que 
la grande majorité des travailleurs 
de cette industrie sont actuelle-
ment dans le syndicat et qu'une 
faible minorité ne veut pas accor-
der son adhésion tout en se van-
tant de bénéficier des mêmes avan. 
tages que les syndiqués. 

Les demandes 
économiques 

En ce qui a trait au salaire e 
à la question des heures de travail, 
le Syndicat demande la réduction 
de la semaine de travail de 48 à 40 
heures avec la pleine compensa-

tion. Le Syndicat prétend qu'une 
semaine de travail réduite permet-
tra de donner de l'emploi à plus 
de monde et de corriger un peu la 
situation du chômage actuel; d'au-
tre part, le syndicat justifie sa de-
mande de pleine compensation par-
ce que la production s'est accrue 
depuis l'an dernier avec un nom-
bre d'employés moindre, ce qui dé-
note une amélioration du rende-
ment des travailleurs. 

Enfin en se basant sur la situa-
tion dans les autres industries^ le 
syndicat demande aussi trois fêtes 
chômées et payées de plus, ce qui 
porterait le nombre des fêtes à 
neuf; enfin la demande syndicale 
relative aux vacances prévoit une 
semaine de vacances après une an-
née de services et deux semaines 
après trois années de travail. 

Enfin le Syndicat demande le 
versement d'un supplément horai-
re de trois cents à tous les tra-
vailleurs qui participeront à un 
plan d'assurance-groupe. 

Le Syndicat choisira lui-même le 
plan d'assurance qui lui conviendra 
et sera seul chargé de l'administra-
tion de ce plan. 

L e f a i t s y n d i c a l 
(Suite à la page 1 ) 

du travailleur, n'est pas plus assu-
rée en 1954 qu'elle ne l'était il y a 
10 ou 20 ans puisque de nouveau 
le chômage fait son apparition et 
augmente dans la mesure oii la 
t e n s i o n internationale diminue 
dans le monde: la fin des guerres 
marque ordinairement le com-
mencement du chômage, de dire 
M. Picard. 

L'insécurité, tremplin 
du comunisme 

C'est pourtant cette insécurité 
qui constitue le meilleur tremplin 
du communisme, de dire M. Pi-
card. On fait la chasse aux com-
munistes, on met en vedette les 
aspects secondaires et négatifs du 
communisme et l'on pense avoir 
tout fait pour empêcher cette idée 
de prendre racine dans les convic-
tions des gens. Quand on parle de 
communisme en bien ou en mal, 
quand on parle pour ou contre, 
telui-ci avance. Quand on oublie 
ou néglige de mettre en pratique 
\:n ordre social qui pourrait lui 
faire échec. 

On ne vaincra pas simplement 
le communisme par la peur. Il 
pourra se présenter des circons-
tances où les gens n'auront plu.s 
peur, comme cela s'est produit en 

1939 alors que la Russie est deve-
nue une alliée. Seules des actions 
positives, une législation sociale 
progressive pourra lui faire échec. 

Les mesures sociales 

Les mesures sociales ne sont 
pas l'essence du communisme, de 
dire M. Picard. Par exemple, cer-
taines mesures sociales en Russie 
ne sont pas des mesures essentiel-
lement communistes. Ce n'est pas 
en envisageant le communisme 
sous cet angle qu'il faut combat-
tre le communisme, mais bien à 
cause de son athéisme et de son 
matérialisme pur. 

Au point de w e de son applica-
tion, M. Picard a rappelé que le 
communisme est un régime d'es-
clavage et que la liberté syndicale 
est inexistante derrière le rideau 
de fer. 

Seules des organisations syndi-
cales libres sont capables d'obte-
nir de meilleurs résultats au point 
de vue social tout en sauvegar-
dant les libertés essentielles. 

Il est donc nécessaire, de con-
clure M. Picard, que l'on accorde 
de franches coudées au syndicalis-
me chez nous si l'on veut lutter 
efficacement contre le communis-
me. Malgré toutes les difficultés 
que nous rencontrons, raffermis-
sons nos convictions syndicales et 
allons de l'avant. 

Â b u s de p o u v o i r d e l a C . R . O . 
à l ' é g a r d d e l ' Â H i a n c e 

L'Alliance des Professeurs 
catholiques de Montréal vient 
d'adresser une ultime deman-
de au Premier Ministre de la 
province, au Conseil des Mi-
nistres et au Procureur géné-
ral, contre ce qu'il est conve-
nu d'appeler un abus de pou-
voirs révoltant de la Commis-
sion des Relations Ouvrières. 

On sait que cette dernière 
vient d'octroyer, sans enquête 
sérieuse, sans audition et sans 
vote entre les deux associa-
tions rivales, un certificat de 
reconnaissance syndicale en 
faveur de l'Association des 
Educateurs catholiques. 

Rappelons que les repré-
sentants de toutes les organi-
sations syndicales bona fide, 
ont manifesté clairement leur 
désapprobation du geste que 
vient de poser la Commission 
des Relations Ouvrières et se 
demandent quand ce sera leur 
tour de subir le sort de l'Al-
liance. 

Pos d 'enquête 

Il est entendu qu'en cas de dou-
te, la C.R.O. fait une enquête dans 
les livres de deux groupements qui 
se disputent un certificat de recon-
naissance syndicale. Ordinairement 
après avoir vérifié les effectifs des 
deux groupes, la Commission rend 
sa décision en faveur de l 'une ou 
l 'autre des associations en présence 
ou bien en «as de doute sur les 
prétentions de l 'une ou de l'autre, 
ordonne un vote pour clarifier la 
situation. 

Dans le cas qui nous occupe, 
L'Alliance et l'Association avaient 
présenté chacun leur requête en 
reconnaissance syndicale parce que 
chacun des groupements prétendait 
posséder la majorité. 

Or la Commission n'a pas vérifié 
les livres de l'Alliance et n'a véri-
fié sans doute que ceux de l'Asso-
ciation rivale. Il s'agit d'un parti-
pris, d'un déni de justice fondamen-
tale, d'un abus de pouvoir révol-
tant. 

Lo requête 

Voici d'ailleurs le texte de la 
résolution adoptée par l'Alliance 
avec tous les considérants qui mo-

tivent cette décision et qui lais-
sent prévoir que d'autres procédu-
res seront prises pour faire res-
pecter les droits de l'Alliance. 

Considérant que le 4 juin 1954, 
l 'Alliance a fai t parvenir à la Com-
mission des Relations Ouvrières 
une demande de cert if icat ion ré-
pondant à toutes les exigences de 
la Loi et des Règlements de cet te 
Commission, et que celle-ci, a net-
t ement re fusé d'agir avec équi té 
à l 'égard de l 'Alliance en omet tant 
d'Y répondre su sens prévu par la 
Loi; 

Considérant que malgré l 'affir-
mation fai te par l 'Alliance que la 
major i t é absolue des professeurs 
à l 'emploi de la Commission des 
Ecoles catholiques de Montréal 
p ré fè ren t l 'Alliance et lui gardent 
leur appui complet, la Commission 
des Relations Ouvrières n'est pas 
venu vér i f ier les livres de l'Allian-
ce et fa i re l 'enquête prévue par la 
Loi; 

Considérant que dans les quel-
que 25 écoles (sur 250) où des 
enquêteurs de la Commission ont 
rencontré quelque 200 professeurs 
(sur 2300) des 23 au 30 juin, la 
t r è s g rande major i t é é ta ient des 
membres de l 'Alliance et se sont 
ouver tement déclarés comme tels ; 
. .Cons idéran t que la Commission 
des Relations Ouvrières, du 6 juin 
au 8 août, a accepté de vér i f ier le 
nombre des membres de l'associa-
tion rivale de l 'Alliance et a vo-
lonta i rement omis de vér i f ier ceux 
de l 'Alliance; 

Considérant qu'à sa réunion ré-
gul ière du .28 juillet, la Commis-
sion des Relations Ouvr ières a re-
fusé d ' en tendre l 'Alliance et de 
répondre à la demande d 'audit ion 
fa i te par celle-ci par let tre du 15 
juillet; 

Considérant que . la Commission 
des Relations Ouvrières en donnant 
un Cert if icat de Reconnaissance 
à deux associations conjo in tement 
outrepasse les pouvoirs qui lui sont 
conférés par la Loi et pose un 
geste qui consti tue un abus de 
pouvoir au sens de la Loi; 

Considérant que la Federat ion 
of English Speaking Catholic Tea-
chers, de l 'aveu même de son pré-
sident : George Glachan n'a jamais 
désiré, ni demandé, ni accepté 
d 'agir conjo in tement avec l'Asso-
ciation des Educateurs catholiques 
de Montréal ; 

Considérant que ce geste de la 
Commission d 'accoler de fore* la 
fédéra t ion anglaise i l 'Association 

' d e s Educateurs , constitue une ad-

mission publ ique de l ' i n f é r i o rh i 
de membres de cette association 
rivale de l 'Alliance et devient un 
geste a rb i t ra i re et d 'une injust ice 
cr iante ; 

Vu les jugements favorables ob-
tenus par l 'Alliance des t r ibunaux 
civils de la province, du pays, voi-
re même du Conseil privé de Lon-
dres, 

Vu l 'abus de pouvoir et l 'arbi-
t r a i re employés par la Commis-
sion des Relations ouvrières. 

Vu les principes de justice, de 
syndicalisme et de démocrat ie , mis 
en d a n g j r par la récente décision 
de la Commission des Relations 
ouvrières. 

Vu le refus de recevoir, d'en-
tendre l 'Alliance, de considérer sa 
demande de cert if icat , voire même 
de vér i f ie r sa déclarat ion qu'el le 
possède-la major i té . 

Vu la décision inébranlable de 
l 'Alliance de réclamer ses droits 
de représen te r les professeurs ca-
thol iques de Montréal , 

Il e : t r é s o l u : 
1. — De protes ter auprès du 

Procureur général de la province 
pour la violation de la loi par U 
Commission des Relations ouvriè-
res. 

2. — D'envoyer au premier mi-
nistre et au Conseil des minis tres 
un fac tum re la tant les fai ts qui 
ont en touré le geste incompréhen-
sible, inadmissible et a rb i t ra i re de 
cette Commission. 

3. — D'aviser la Commission des 
Relations ouvrières que l 'Alliance 
des Professeurs catholiques de 
Montréal , g roupant la major i té des 
professeurs , n 'accepte pas la dé-
cision prise par la Commission, ne 
reconnaî t pas le cer t i f icat émis 
comme valide, ne reconnaît pas le 
droi t à aucune des deux associa-
tions des représen te r les profes-
seurs catholiques de Montréal . 

4. — D'aviser les avocats de 
l 'Alliance de p rendre les mesures 
légales requises pour fa i re res-
pecter les droits de l 'Alliance et 
de ses membres advenant le cas 
où rien ne serai t fai t par les auto-

I rités concernées pour corr iger l'in-
justice cr iante qu'on vient d« lui 
imposer. 

5. — De répé te r auprès de U 
I Commission des Relations ouvriè-

res de la province de Québec U 
demande de dissolution de l'Asso-
ciation des Educateurs comme "syn-
dicat de bout ique" , demande fai tv 
et répé tée par l 'Alliance dspu is 
plus d 'un an e t demeurée san> 
réponse jusqu'à ce jour. 
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S y n d i c a l i s m S t r o n g 
Force Againts Communi sm 

"While the liberty of Syn-
dicalism was ratified three 
years ago by the I.L.O. (In-
ternational Labor Organiza-
tion) of which Canada is a 
member, the recognition of 
Syndicalism is not ratified in 
our Province and we are still 
fighting to gain this recogni-
tion". 

Such was the statement by 
Mr. Gerard Picard, General 
President of the C.C.C.L. 
speaking before a gathering 
of delegates attending the 
National Federation of Retail 
Store Employees who were 
holding their annual conven-
tion at Montreal, last Sunday. 
Mr. Picard also stated that 
hundreds of workers are fired 
each year in our Province, 
due to their activities in 
the Labor Movement. The 
President also stressed the 
fact that recognition by Prov-
incial authorities should be 
accorded. 

Others Are Scandalized 
"Outsiders of the Province, con-

tinued Mr. Picard, who know Que-
bec as a solid Catholic stronghold 
with Christian mentality are scan-
dalized that the Syndicate Move-
ment suffers such restrictions as 
employees being fired who are 
working to organize non-members 
into their Syndicate." 

"We have become an object of 
scandal for the entire world" said 
Mr. Picard. 

Workers Are Duped 
Remember the promises made to 

the workers of the world during 
the two great wars in 1914 and 
1939 which has proved beyond all 
doubt that the worker was duped 
by these promises. 

Remember 1918 when all the AU 
lied countries, in the name of li-
berty and of Democracy appealed 
to the masses of workers, to ob-

1 tain their collaboration, towards 
I winning the war and in re turn 

promised the institution of Social 
Justice when hostilities terminat-
ed. 

A Change of Slogan 
The 1929 crisis and unemploy-

ment with its subsequent suffer-
ings to the thousands of workers 
and their families ably demonstrat-
ed that the Government promises 
were, to say the least, not serious. 
The same thing occured in 1939, 
only the slogan was changed. This 
time instead of justice and demo-
cracy being used, Social Security 
was the bromide used on the work-
ers. 

Great Plans Fail 
Several magnificent -plans were 

launched, the Beveridge Plan in 
; England, the Marsh Plan in Cana-
• da, Family Allowances, Unemploy-
i ment Insurance, etc., etc., but the 

worker's position in 1954 is no 
more secure than it was 10 or 20 
years ago. 

Unemployment has already rear-
ed it's ugly head, and as the tense 
International situation eases off 
the crisis will rise again. 

! "The end of wars, ordinarily 
' signal the beginning of unemploy-

ment" said Mr. Picard. 

Communism in Bred 
"This insecurity constitutes a 

ripe breeding ground for Commun-
ism, continued Mr. Picard. We at-
tack Communism viciously, but the 
establishment of a plan for Social 
Security is the greatest weapon to 
combat this evil". 

Syndicalism is Weapon 
Communism is a regime of sla 

very and the liberty of Syndical-
ism does not exist behind the Iron 
Curtain. Only f ree Syndicates are 
qualified to guarantee a remedy, 
from a social security angle, while 
holding to oiu- essential liberties. 

"It is evident, concluded Mr. Pi-
card, that recognition of Syndic-
alism is necessary, as a weapon, to 
be used to fight Communism and 
despite past reverses and difficult-
ies we intend to carry the fight 
forward until success is attained". 

Montréal 

Retail Clerks Hold 
Successful Convention 

The Federation of Retail Store Employees (C.C.C.L.) brought to a close last 
Sunday their Annual Convention which proved c very successful 6n« this year . 
Official delegates number ing 4 8 held meet ings during the two days and adopt» 
ed many resolutions. 

Sherbrooke 

RADIO STATION EMPLOYEES 
PRESENT DEMANDS 

Employees of Radio Station C.H.L.T. of Sherbrooke 
have presented their demands to their employers La Tri-
bmie Limitée. 

Certification having been recently granted the Catholic 
Syndicates as sole bargaining agents for operators, engi-
neers and announcers of this important radio outlet in the 
Eastern Townships. 

The principal demands are sa-
laries according to classification. 
In the matter of working hours 
the Syndicates are asking that the 
present schedule be continued. 

_ The scale of salaries for techni-
cians demanded are $65.00 to 
$80.00 per week. Operators $45.00 
to $70.00. Announcers, Commen-
tators and Scrip Writers $50.00 to 
$75.00 per week. 

Key men in the industry will re-
ceive a differential of $10.00 per 
week in recognition of their posi-
tion. 

In regard to vacations the de-
month for those with less than 
mands are for one days holiday a 
one years service. Three weeks 
paid vacation for those with more 
than one year and less than five 
years, and finally 4 weeks paid 
vacation for those employees with 
over 5 years service. 

Among other benefits demanded 
are a Syndicated Union shop, sen-
iority, three months sick leave 
with full compensation, regulation 
of grievances and finally a one 
year contract. 

P R O M I S E A C T I O N 

The delegates, under the presi-
dency of Mr. Lucien Dorion of 
Quebec, announced a full program 
of action and fu ture plans for 
organization. Several items on the 
agenda were discussed, such as 
hours of work, Synricate security, 
paid holidays, vacations, etc. 

The attending membership af-
firmed their approval of the 
C.C.C.L. policy that female em-
poyees doing the same work as 
the male worker be renumerated 
equally. 

Buy Union Label Foods 

The question of patronizing 
stores who are organized under 
the C.C.C.L. banner and the pur-
chasing of goods in these stores 
v/as brought up and passed un-
animously-. 

Another resolution was the 
publishing in "Le Travail" of all 
Syndicated stores and establish-
ments which caiTy the Syndicate 
label. 

Elections of Officers 

The convention which opened 
last Sunday by celebration of 
Mass in St. James Church, the cel-

ebrant officiating beeing M-
I'abbe Aurele Ouellet and was 
'brought to a close Monday night 
by election of officers. 

Mr. Lucien Dorion was re-elect-
ed as president, the others being 
M. Leon Beaulieu, of Chicoutimi 
1st vice-president who replaced 
Miss Jeanne Desbiens, who re-
signed, Miss Madeleine Brousseau 
of 2nd vice-president, M. Maurice 
Dusseault of Quebec, secretary 
and Mr. Ernest Vidal of Quebec. 

Following elections M. I'abb» 
Aurele Ouellet addressed th« 
gathering and cited the necessity 
of having leaders who possess 
solid Syndicate convictions und 
morals. 

Montréal 

Decision in Dominion 
Oilcloth Arbitration 

Expected Soon 
H e a r i n g s of an A r b i t r a t i o n 

T r i b u n a l in t h e c a s e of t h e 
D o m i n i o n Oi lc lo th a n d Lino-
l e u m Co., L imi t ed c a m e t o a 
conc lus ion t h i s w e e k . T h e 
m e m b e r s of t h e T r ibuna l will 
n o w s i t t o d e l i b e r a t e u p o n t h e 
h e a r i n g s a n d a c c o r d i n g t o 
M a u r i c e V a s s a r t , b u s i n e s s 
a g e n t of t h e Synd ica t e , w h o 
d e c l a r e d a t a genera l m e e t i n g 
T u e s d a y n i g h t a dec i s ion is 
e x p e c t e d by t h e end of t h e 
m o n t h . 

Business Agent Reports 

The same development exists 
in the case of Barry and Staines 
Linoleum, of Farnham, a subsi-
diary of the Dominion Oilcloth & 
Linoleum Co. Limited. The deci-
sion is awaited after conclusion 
of the hearings three weeks ago. 

Over 1,100 employees are in-
volved in the dispute which arose 
at the re-opening of negotiations 
on the question of salaries. The 
workers are asking a general in-
crease of 25c per hour which 
would place them on a level with 
the employees in the heavier 
work classification. 

The Tribunal will also be called 
upon to decide on a charge laid by 
the Syndicate that the Dominion 
Oilcloth & Linoleum Co. Limited 
violated a written ^ r e e m e n t in 
regard to the classification of 
employees and which the compa-
ny promised to furnish a list to 
the Syndicate. This agreement 
was omitted in the contract and 
will have to be reinserted be-
fore the resumption of negotia-
tions on salaries. 

In making his report to the 
membership on Tuesday's meeting 
the business agent of the Syndic-
ate denounced the bad faith 
shown by the company, w h j 
evidently looks upon their em-
ployees as irresponsible incapable 
children and unable to accept the 
least responsibility. 

Vassart added he is unable to 
understand how the company can 
show profits in the million (over 
$2,000,000 in 1953) and still main-
tain the workers are without com-

petence or aptitude on their jobs. 
The company spokesmen at-

tempted to prove, to the Tribunal 
that most of the employees who 
were mentioned during the 
hearings were incompetent and 
and did not possess aptitude. 

The membership at the meeting 
on Tuesday expressed full confi-
dence in their Executive and em-
powered them to set up the 
machinery in preparation for a 
work stoppage in case the post-
arbitral negotiations fail. 

In the case of the dismissal of 
Maurice Taurazas, of the night 
shift the mership was advised of 
the appointment of Judge Rene 
Lippe as president of the Tri-

bunal. The hearing û ex;pected 
next week. 

Company Refuses Proof 
In conciliation, the Syndicat» 

proved without jf doubt that th« 
dismissal of Taiurazas was un-
reasonable and the charge against 
this man unfounded, but the com-
pany refused to accept or con-
sider the Syndicate's proof. 

In addition the dismissed em-
ployee was deprived of receiving 
his unemployment insurance for 
six weeks. 

The Syndicate has appealed 
against this decision and the cas» 
will be heard in the very near fu-
ture. 

Roberval 

Veneer Workers 
Win Battle 

When one spends all his 
energy on survival, it does 
not leave much time to live. 

This maxim applies to some 
Syndicates, who should devo-
te the cream of their energies 
to defend their existence, 
against both internal and ex-
ternal enemies. 

Small wonder, then, when 
asked "What are you doing?" 
the reply to their interrogat-
ers is "We are figthing for 
our survival". 

Charges Unfounded 

This summarises the situation 
as it is at present with the Syn-
dicate of Veneer W o r k e r s 
(C.C.C.L.) at Roberval. This Syn-
dicate was.recently called upon to 
defend their certification before 
the Labor Relations Board. 

The employers, Gagnon Frères 
of Roberval Limitée requested a 
check on revision claiming that 

the Syndicate did not represent 
the majority of employees in their 
employ. 

This charge was refuted by the 
Government inspectors af ter mak-
ing a check and finding that the 
majority of workers were members 
of the Syndicate thus maintaining 
their certification of recognition 
of the Catholic Syndicates. 

Wil l Open Survival 

The Syndicate, now assured of 
its survival, will start live over 
agains and open negotiations with-
out any fur ther unnecessary delay 
to finalize their labor agreement. 

At St. Felicien and at Dolbeau 
the Syndicates of Veneer Workers 
are experiencing the same diffi-
culties with theii- employers. The 
Gagnon Company of St. Felicien 
and J. Adelard Gagnon & Fils 
Limitee at Dolbeau who are mak-
ing the same efforts as the com-
pany at Roberval, claiming that 
the Syndicate do not have a work-
ing majority in their establish-
ment. 


